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LES MILLÉNIAUX ET L’ARGENT, DEUXIÈME PARTIE : RECHERCHES ET 
RECOMMANDATIONS 

AVANT-PROPOS DU  
FORUM DES POLITIQUES PUBLIQUES 
En 2017, le Forum des politiques publiques (FPP) a travaillé en partenariat avec l’Agence de la 

consommation en matière financière du Canada (ACFC), l’Office d’investissement du régime de pensions du 

Canada (OIRPC) et la Vancity Credit Union pour lancer un projet destiné à mieux comprendre les finances 

personnelles des milléniaux canadiens1.  

Que savent les milléniaux à propos de la gestion de l’argent? Sont-
ils confrontés à des pressions financières particulières? Compte 
tenu du caractère général et durable des changements que 
connaissent le marché du travail et les services financiers, est-il 
plus difficile pour les jeunes travailleurs d’avoir aujourd’hui une 
bonne santé financière et sera-t-il plus difficile pour eux de 
conserver leur sécurité financière lorsqu’ils prendront de l’âge?  

Le FPP a organisé une série de tables rondes afin de mieux comprendre la situation, d’identifier des 

pratiques exemplaires et de provoquer des changements de politiques susceptibles de renforcer la littératie 

financière parmi les milléniaux. Les tables rondes ont réuni des étudiants, des conseillers financiers, des 

professionnels du secteur des assurances et de l’investissement, des représentants des coopératives de 

crédit, des spécialistes en compétences professionnelles, des banquiers et d’autres intervenants, certains 

appartenant à la génération des milléniaux et d’autres non.  

Ensemble, les participants ont mis en lumière les défis qu’ils estiment que les milléniaux devront relever et 

ont soumis des idées d’actions intersecorielles pour éclairer l’avenir financier de l’ensemble des Canadiens et 

Canadiennes. Beaucoup de participants ont estimé que les milléniaux canadiens sont découragés par les 

défis financiers personnels auxquels ils sont actuellement confrontés et sont à la recherche d’outils pour 

surmonter ces défis. Les participants ont également souligné la nécessité d’améliorer l’éducation financière 

formelle pour les jeunes Canadiens et Canadiennes. Ils ont évoqué la possibilité d’utiliser les fintechs pour 

renforcer les connaissances financières des milléniaux et ont discuté de la nécessité de faire participer les 

employeurs et les gouvernements à la mise à disposition de renseignements pour les consommateurs 

financiers. Dans l’ensemble, les discussions menées autour des tables lors de ces événements ont bien 

illustré à quel point il est important de considérer la littératie financière comme un élément à part entière du  

                                                 
1 Les recommandations formulées dans ce rapport émanent toutes du Forum des politiques publiques. 
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bien-être. Nous vous invitons à lire un résumé plus détaillé des discussions qui ont eu lieu lors des tables 

rondes, dans notre rapport Les milléniaux et l’argent, première partie : résumé des tables rondes. 

Le présent rapport s’appuie sur les conclusions qualitatives des tables rondes du FPP. Mme Robson, 

professeure agrégée de gestion politique à l’Université Carleton, et Mme Loucks, adjointe de recherche au 

FPP, ont examiné les recherches menées sur les connaissances financières et le bien-être financier des 

milléniaux dans d’autres pays, ainsi que les recherches concernant les différences liées à l'âge sur le plan des 

connaissances financières et des finances personnelles au Canada. À notre connaissance, c’est bien la 

première fois que les données d’enquêtes officielles sont utilisées pour documenter les connaissances 

financières et la santé financière des milléniaux canadiens, en tant que génération. Ils représentent 

aujourd’hui un quart de la population canadienne et forment une part plus importante de la main-d’œuvre 

du pays que les baby-boomers. Ils constituent aussi le plus important segment de consommateurs au 

Canada. Pour comprendre l’avenir des finances personnelles au Canada, il est donc nécessaire de 

comprendre les milléniaux.  

Nous espérons que les recommandations en matières de politiques présentées dans ce rapport seront 

examinées attentivement par ceux qui sont à même de faire une différence pour le bien-être financier et 

l’indépendance de la génération des milléniaux.  

 

https://www.ppforum.ca/fr/publications/les-milleniaux-et-largent-independance-financiere-et-bien-etre-de-la-nouvelle-generation
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RÉSUMÉ  
La main-d’œuvre canadienne compte aujourd’hui plus de milléniaux que de membres de la génération du 

baby-boom. En fait, il y a désormais plus de milléniaux au Canada que de membres de la génération X ou du 

baby-boom. Les milléniaux sont souvent décrits comme « des narcissiques paresseux qui ont le sentiment 

que tout leur est dû et qui vivent encore chez leurs parents »2. Cependant, le Canada a aussi connu 

d’importants changements dans la façon dont les jeunes négocient la transition vers l’âge adulte 

indépendant et prennent la responsabilité de leur propre bien-être financier. Dans notre étude, nous 

examinons la manière dont les milléniaux se comportent par rapport aux membres de la génération X et aux 

baby-boomers, mais aussi comment ils s’en sortent aujourd’hui comparativement aux membres de la 

génération X au même âge.  

Nous nous appuyons sur deux enquêtes nationales différentes, l’Enquête canadienne sur les capacités 

financières (ECCF)3 4 et l’Enquête sur la sécurité financière5 6. Notre rapport concerne les indicateurs 

suivants : 

 Connaissances financières objectives, mesurées en fonction de réponses individuelles 

correctes à un ensemble de 14 questions concernant notamment les taux d’intérêt, la 

réglementation des services financiers, les tarifications d’assurance et les cotes de crédit7.  

 Confiance en la capacité à joindre les deux bouts (honorer les paiements réguliers et tenir un 

budget) et à planifier les dépenses à l’avance (établir des plans financiers réalistes pour la 

retraite et utiliser l’assurance pour se protéger contre les risques), d’après des sous-échelles de 

capacité financière mesurant le comportement autodéclaré. 

 Revenus, actifs et niveaux d’endettement des ménages, groupés en fonction de la génération 

du soutien économique principal (considéré comme une variable pour le chef de ménage).  

 Indicateurs disponibles concernant les transferts intergénérationnels, tels que les héritages, ou 

le fait qu’un ménage ait reçu une aide financière extérieure. 

 Principales décisions financières telles que l’utilisation de services financiers marginaux et 

l’établissement du budget de ménage. 

 

                                                 
2 Stein, J. 2013. Millennials: The Me Me Me Generation. Time Magazine. 
3 Statistique Canada, 2011. Enquête canadienne sur les capacités financières, 2008. 
4 Statistique Canada. 2015. Enquête canadienne sur les capacités financières, 2014.  
5 Statistique Canada. 2001. Enquête sur la sécurité financière, 1999.  
6 Statistique Canada. 2017. Enquête sur la sécurité financière, 2016. 
7 Keown, L.7 2011. Les connaissances financières des Canadiens.Tendances sociales canadiennes, Statistique Canada, 30-39.  

http://time.com/247/millennials-the-me-me-me-generation/
http://time.com/247/millennials-the-me-me-me-generation/
https://www150.statcan.gc.ca/n1/fr/catalogue/18-505-X2011001%20https
https://www150.statcan.gc.ca/n1/fr/catalogue/18-505-X2015001
http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&Id=3369
http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=2620&lang=en&db=imdb&adm=8&dis=2
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/11-008-x/2011001/article/11413-fra.pdf
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Nos résultats suggèrent que les milléniaux canadiens n’ont pas moins de connaissances financières que les 

membres de la génération X ou les baby-boomers aujourd’hui. Et leurs connaissances ne sont pas moins 

bonnes que celles des membres de la génération X ou des baby-boomers au même âge. De plus, pris en tant 

que groupe, les milléniaux canadiens obtiennent de bons résultats en ce qui concerne le bien-être financier. 

À certains égards, ils se débrouillent mieux que les membres de la génération X au même âge. Nous 

constatons que : 

 les milléniaux ont obtenu des résultats médiocres sur deux sous-échelles de capacités 

financières (résultats inférieurs à ceux des membres de la génération X et des baby-boomers); 

 les familles dirigées par des milléniaux sont plus susceptibles de contracter des dettes d’études, 

ont des montants de prêts étudiants et des soldes de carte de crédit à rembourser légèrement 

supérieurs et sont plus susceptibles de ne pas avoir d’épargne retraite du tout par rapport aux 

familles dirigées par un membre de la génération X au même âge;  

 les milléniaux s’en tirent étonnamment bien à d’autres points de vue : les familles dirigées par 

des milléniaux ont des revenus plus élevés, des actifs nettement supérieurs (probablement en 

raison du prix des biens immobiliers), un meilleur accès aux régimes de retraite des employeurs 

et des actifs de retraite supérieurs, et un taux de pauvreté en actifs plus faible. Ils sont tout 

aussi susceptibles que les familles dirigées par des membres de la génération X de tenir un 

budget et de posséder une maison. Parmi les propriétaires, les milléniaux possèdent des 

maisons représentant des capitaux propres nets et une valeur de marché nettement plus élevés.  

Notre analyse montre que les données réelles concernant les milléniaux sont étonnamment nuancées, ce qui 

mérite selon nous toute l’attention des décideurs politiques. Nous proposons plus particulièrement des 

actions spécifiques axées sur cinq recommandations : 

1. Faciliter l’accès à l’aide au remboursement des prêts étudiants. Améliorer le Programme d’aide au 

remboursement de façon à augmenter le recours à ce programme, en contactant de manière 

proactive les emprunteurs potentiellement admissibles et en réduisant la charge administrative pour 

les emprunteurs. 

2. Aider les petits épargnants qui ne reçoivent par ailleurs que peu d’incitatifs du système fiscal. 

Comme les incitatifs traditionnels à l’épargne, tels que les incitatifs fiscaux, n’ont que peu 

d’influence sur les épargnants à faibles revenus, il serait possible d’explorer d’autres moyens 

d’encourager l’épargne, comme par exemple des suppléments en fonction des moyens pour les 

comptes d’épargne libres d’impôt (CELI), associées à un plafond de cotisation à vie. 

3. Prendre en compte les besoins des jeunes consommateurs dans les politiques en matière de 

services financiers. 
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a. Envisager des mesures volontaires ou réglementaires pour encourager les banques et les 

coopératives de crédit à étendre l’âge d’admissibilité pour les comptes à frais modiques ou 

sans frais. 

b. Encourager les institutions financières à mettre au point des produits financiers durables, 

offrant un crédit à court terme abordable. 

c. Encourager les institutions financières à considérer la vente de produits comme une 

possibilité d’apprentissage pour les clients, au-delà des pratiques d’information classiques. 

4. Soutenir de façon créative les jeunes ménages confrontés aux défis liés à l’abordabilité du 

logement, en veillant à ce que le futur programme Allocation-logement nationale se penche sur les 

questions d’admissibilité pour les milléniaux à faibles revenus, qui pourraient sinon être exclus selon 

les définitions actuelles de l’insécurité sur le plan du logement. Investir dans la recherche et tester 

de nouvelles approches offrant des alternatives flexibles aux modèles traditionnels de location et de 

propriété du marché, en s’appuyant sur l’expérience d’autres autorités. 

5. Aider davantage de milléniaux actifs à planifier l’avenir. En particulier, utiliser l’Agence du revenu 

du Canada (ARC) pour encourager la planification et la surveillance en fournissant aux contribuables 

un récapitulatif annuel de leur fonds de pension. 
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QUI SONT LES MILLÉNIAUX?  
Il n’y a rien de simple à définir une génération tout entière. Certains démographes distinguent les 

générations sur la base de fourchettes d’années de naissance. D’autres estiment qu’une génération devrait 

être définie en fonction d’événements historiques partagés et du contexte socio-économique qui a forgé 

l’expérience d’une cohorte8. Et en effet, lorsque Pete Townshend a écrit la chanson « My Generation », il n’a 

pas mentionné dans les paroles « nés entre 1944 et 1966 environ ». 

Si l’on a intuitivement tendance à définir les générations en fonction d’expériences partagées plutôt que de 

dates sur le calendrier, quels sont les événements réellement importants? Et quels aspects d’un contexte 

socio-économique sont véritablement partagés par des personnes d’âge proche?  

Pour des recherches quantitatives comme la nôtre, il est nécessaire de définir les différentes générations 

selon des critères clairs. C’est la raison pour laquelle nous utilisons des ensembles d’années de naissance 

pour distinguer les milléniaux canadiens des autres générations. Cependant, même parmi les démographes, 

il existe différents points de vue concernant l’année de naissance qui marque le début et la fin de la 

génération des milléniaux. Un article de Smola et Sutton9 définissait très tôt les milléniaux comme les 

personnes nées entre 1979 et 1994. Pour sa part, le Pew Research Centre estime que les milléniaux sont des 

personnes nées entre 1981 et 199610. Dans les discussions concernant les résultats récents du recensement, 

Statistique Canada semble classer comme milléniaux les personnes nées entre 1981 et 2001 11.  

Dans le présent rapport, nous définissons les milléniaux comme les Canadiens et Canadiennes nés entre 1980 

et 2000, et qui ont donc entre 18 et 38 ans en 2018. Cette définition est similaire à celle qui est employée par 

Statistique Canada12 et d’autres organismes ayant mené des études de grande envergure sur les milléniaux 

canadiens13 14. Cette définition nous permet aussi d’adopter plus facilement la définition de Statistique 

Canada pour les baby-boomers canadiens, à savoir des personnes nées entre 1946 et 196515. 

Enfin, nous désignons les Canadiens et Canadiennes nés entre 1966 et 1979 comme les membres de la 

génération X. Nous reconnaissons que ces définitions sont sujettes à discussion, puisqu’il n’existe pas de 

définition universelle pour les désignations générationnelles utilisées par les chercheurs ou les décideurs 

politiques. Nous pensons cependant que notre approche représente le meilleur moyen d’établir des 

                                                 
8 Dimock, M. 2018. Defining generations: Where millennials end and post-millennials begin. Fact Tank, Pew Research Centre.  
9 Smola, K. W. et Sutton, C. D. 2002. Generational differences: Revisiting generational work values for the new millennium. Journal of 
Organizational Behavior, 23, 363-382.  
10 Supra note 8.  
11 Statistique Canada. 2017. Tableaux de données, Recensement de 2016 - Âge et sexe. 
12 Ibid. 
13 Abacus Data Inc. 2012. Canadian millennial Spending Priorities. 
14 Abacus Data Inc. 2012. R U Ready For Us? An Introduction to Canadian Millenials. 
15 Statistique Canada. (pas de date). Les générations au Canada. Âge et sexe, recensement 2011.  

http://www.pewresearch.org/fact-tank/2018/03/01/defining-generations-where-millennials-end-and-post-millennials-begin
http://www.pewresearch.org/fact-tank/2018/03/01/defining-generations-where-millennials-end-and-post-millennials-begin
https://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/dp-pd/dt-td/Lp-fra.cfm?LANG=F&APATH=3&DETAIL=0&DIM=0&FL=A&FREE=0&GC=0&GID=0&GK=0&GRP=1&PID=0&PRID=0&PTYPE=109445&S=0&SHOWALL=0&SUB=0&Temporal=2016&THEME=115&VID=0&VNAMEE=&VNAMEF=
https://issuu.com/david.abacus/docs/_1000_question_web_brief-_final
https://issuu.com/david.abacus/docs/r_u_ready_for_us_-_an_introduction_to_canadian_mil
hhttps://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2011/as-sa/98-311-x/98-311-x2011003_2-fra.pdf
hhttps://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2011/as-sa/98-311-x/98-311-x2011003_2-fra.pdf
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comparaisons générationnelles à partir des données disponibles, tout en préservant une forte validité 

apparente. 

Il y a désormais plus de milléniaux au Canada que de membres de la génération X ou de baby-boomers. 

Comme le montre la figure 1, les milléniaux représentent désormais plus d’un quart de la population 

canadienne et comptent plus de personnes que les deux autres générations que nous évoquons dans ce 

rapport. Par ailleurs, en 2015, il y avait près d’un million de milléniaux de plus que de baby-boomers au sein 

de la main d’œuvre canadienne16.  

Figure 1 : Population du Canada par groupes générationnels sélectionnés 

Les initiatives n’ont pas manqué pour décrire les principales caractéristiques de la génération des milléniaux. 

Par exemple, Strauss et Howe ont formulé une théorie selon laquelle les milléniaux sont relativement plus 

conscients de leur devoir civique, à l’image des personnes nées durant la Seconde Guerre mondiale, mais 

qu’ils sont aussi « spéciaux », « sous pression », « protégés » et concentrés sur la « réussite » 17. D’autres 

analystes estiment qu’en raison des changements technologiques et des styles de parentalité, les milléniaux 

ont du mal à former des relations suivies et ont grandement besoin d’appui et d’encouragement, tout en 

ayant des attentes irréalistes en ce qui concerne ce qu’ils sont personnellement capables de faire ou de ce 

qui leur est dû18. Le 20 mai 2013, l’article annoncé en couverture du Time décrivait les milléniaux comme 

« des narcissiques paresseux qui pensent que tout leur est dû et qui vivent encore chez leurs parents », 

                                                 
16 Statistique Canada. 2017. Tables de données, recensement 2016 - Caractéristiques de la main d’œuvre par sexe et par groupe d’âge 
détaillé, en données annuelles. 
17 Howe, N. et Strauss, W. 2000. Millennials Rising: The Next Great Generation. Vintage Books. New York. 
18 Sinek, S. 2016. Entrevue réalisée par Tom Bilyeu, Inside Quest.  
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https://www.youtube.com/watch?v=5MC2X-LRbkE
https://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/dp-pd/dt-td/Rp-fra.cfm?TABID=2&LANG=F&A=R&APATH=3&DETAIL=0&DIM=0&FL=O&FREE=0&GC=01&GL=-1&GID=1235625&GK=1&GRP=1&O=D&PID=109523&PRID=0&PTYPE=109445&S=0&SHOWALL=0&SUB=0&Temporal=2016&THEME=115&VID=0&VNAMEE=&VNAMEF=&D1=0&D2=0&D3=0&D4=0&D5=0&D6=0
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avant d’ajouter « ils nous sauveront tous » 19. Il se pourrait bien que les milléniaux soient « la génération la 

plus raillée »20.  

D’autres recherches sur les milléniaux, peut-être plus rigoureuses, sont arrivées à la conclusion qu’ils 

présentent une diversité ethnique et culturelle bien plus grande que celle des générations précédentes21; 

qu’ils sont plus susceptibles de repousser de plusieurs années les étapes clés de la vie, comme la formation 

d’un couple et la création d’une famille22; qu’ils ont des points de vue plus libéraux dans le domaine social; et 

qu’ils sont mieux éduqués que n’importe quelle génération antérieure23.  

En fait, les perceptions populaires des milléniaux pourraient bien refléter les changements démographiques, 

sociaux et économiques à long terme qui redéfinissent les transitions de la vie, de l’adolescence à l’âge 

adulte indépendant. Par exemple, Beaujot et Kerr ont remarqué que, par rapport aux générations 

précédentes, les jeunes Canadiens et Canadiennes quittent désormais le domicile parental à un âge plus 

avancé, sont plus susceptibles de retourner au domicile parental, poursuivent leurs études plus longtemps, 

entrent sur le marché du travail plus tard et ont tendance à différer d’autres événements importants de la 

vie, comme la création d’une famille24. De même, Gaudet suggère que la transition de l’adolescence à l’âge 

adulte indépendant est de moins en moins linéaire, avec plusieurs changements de cap en cours de route, et 

que l’ordre et le moment de la survenue de certaines étapes escomptées sont bien plus diversifiés que chez 

les anciennes générations25. Comme le soutient Gaudet, il pourrait être de plus en plus difficile de 

déterminer l’âge exact ou l’événement de la vie précis à partir duquel les jeunes gens d’aujourd’hui sortent 

de l’adolescence pour devenir des adultes indépendants. Mais les finances personnelles jouent clairement un 

rôle essentiel. En fait, au moins une étude sur les milléniaux les plus jeunes suggère que l’indépendance 

financière, plutôt que l’âge ou un événement particulier de la vie, constitue le marqueur qu’ils utilisent pour 

définir l’âge adulte26.  

Nous pensons que dans les discussions sur les finances personnelles des milléniaux, il faudrait prêter 

attention aux différences liées à l’âge au sein de cette génération. Les milléniaux ont maintenant de 18 à 

38 ans et ne peuvent pas, selon nous, être traités comme un groupe homogène. Indépendamment de la 

diversité relative à l’ordre et au moment de la survenue des événements de la vie, nous estimons que les 

milléniaux devraient être considérés sous l’angle d’au moins trois sous-groupes, chacun caractérisé par des 

événements de la vie différents et des problèmes connexes en matière de finances personnelles 

                                                 
19 Stein, J. 2013. Millennials: The Me Me Me Generation. Time Magazine.  
20 Duffy, B., Shrimpton, H. et Clemence, M. 2017. Millennial Myths and Realities. Ipsos-MORI.  
21 Pew Research Centre. 2018. The Generation Gap in America Politics.  
22 Goldman-Sachs (pas de date) Millennials: Coming of Age.  
23 Supra note 20.  
24 Beaujot, R et Kerr, D. 2007. Nouvelles tendances dans les transitions chez les jeunes au Canada. Université Western Ontario.  
25 Gaudet, S. 2007. Emerging Adulthood: A New Stage in the Life Course. Université d’Ottawa.  
26 Bank of America. 2015. Better Money Habits Millennial Report.  

http://time.com/247/millennials-the-me-me-me-generation/
http://time.com/247/millennials-the-me-me-me-generation/
https://www.ipsos.com/ipsos-mori/en-uk/millennial-myths-and-realities
http://www.people-press.org/2018/03/01/the-generation-gap-in-american-politics/
https://www.goldmansachs.com/insights/archive/millennials/
https://www.goldmansachs.com/insights/archive/millennials/
http://publications.gc.ca/collections/collection_2009/policyresearch/PH4-40-2007F.pdf
https://about.bankofamerica.com/assets/pdf/bmh-millennials-report-fall-2015.pdf
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 Les milléniaux de 18 ou 19 ans : en toute probabilité, ils terminent leurs études secondaires, 

commencent ou prévoient de commencer l’apprentissage d’un métier ou des études au collège 

ou à l’université (ou ils arrêtent les études temporairement ou définitivement). La plupart 

d’entre eux n’ont pas de personnes à charge et, dans de très nombreux cas, leurs finances 

personnelles sont encore étroitement liées à celles de leurs parents.  

 Les milléniaux dans le début et le milieu de la vingtaine : ils suivent probablement des études 

postsecondaires sous une forme ou une autre et peuvent avoir certaines responsabilités pour 

aider à joindre les deux bouts et surveiller les dépenses; d’autres, en particulier dans les 

collectivités rurales ou les familles à faibles revenus27, entrent peut-être sur le marché du travail. 

Même si leurs revenus sont modestes, ces milléniaux peuvent avoir à prendre de nouvelles 

décisions concernant leurs engagements ou leurs objectifs financiers à moyen et à long termes.  

 Les milléniaux dans la fin de la vingtaine et dans la trentaine : en toute probabilité, ils font 

partie de la population active et sont totalement indépendants de leurs parents sur le plan 

financier; certains auront des dettes d’études et la plupart auront d’autres formes de dettes de 

consommation, liées par exemple aux cartes de crédit, prêts personnels ou hypothèques. À ce 

stade, beaucoup auront un conjoint et des enfants.  

 
Cette description des sous-groupes n’est pas parfaite, mais elle offre un point de départ pour une analyse 

plus nuancée et plus utile de la littératie et la santé financières des milléniaux canadiens. Ces sous-groupes 

ont différents objectifs financiers, ont accès à différents renseignements et produits financiers et possèdent 

différents types d’expérience de la vie. Un élève en fin d’études secondaires qui ouvre un compte d’épargne 

et fait une demande de prêt étudiant n’aura peut-être pas grand-chose en commun avec le parent d’un 

enfant en bas âge qui a de la difficulté à gérer ses paiements hypothécaires et ses frais de garderie tout en 

gardant de quoi cotiser mensuellement à un régime d’épargne-retraite. Et pourtant, dans les deux cas, il 

s’agit de milléniaux.  

  

                                                 
27 Robson, J. 2018. Post-Secondary Access:Jennifer Robson on Better Life Chances for Ontario’s Children. Ontario 360, Université 
de Toronto, Toronto.  

http://on360.ca/policy-papers/post-secondary-access/
http://on360.ca/policy-papers/post-secondary-access/
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QU’EST-CE QUE LA « LITTÉRATIE 
FINANCIÈRE » ET POURQUOI 
DEVRIONS-NOUS AUSSI PARLER DE 
BIEN-ÊTRE FINANCIER? 
Pour les décideurs politiques, la question clé en matière de finances personnelles des milléniaux est de 

savoir si cette génération est particulièrement vulnérable sur le plan financier. Ils veulent savoir si cette 

génération jouit d’une moins bonne sécurité financière que les générations précédentes et si les choix 

financiers faits par les milléniaux les exposeront davantage au risque. Les décideurs politiques peuvent aussi 

se demander si les milléniaux disposent des connaissances dont ils ont besoin pour prendre des décisions 

financières éclairées.  

L’Agence de la consommation en matière financière du Canada (ACFC) définit la littératie financière comme 

le fait de « disposer des connaissances, des compétences et de la confiance en soi nécessaires pour prendre 

des décisions financières responsables ». Dans cette définition,  

 « connaissances » fait référence à la capacité de comprendre les questions financières au niveau 

personnel et à plus grande échelle; 

 « compétences » fait référence à la capacité d’appliquer les connaissances financières dans la 

vie de tous les jours; 

 « confiance en soi » évoque l’assurance avec laquelle on prend des décisions importantes; 

 « décisions financières responsables » fait allusion à la capacité de l’individu de se servir des 

connaissances, des compétences et de la confiance en soi qu’il a acquises pour faire des choix 

qui conviennent à sa situation28.  

Les chercheurs ont publié des études sur la littératie financière depuis au moins le début des années 1990, 

mais leurs travaux se sont nettement intensifiés ces dernières années, en partie à cause de l’intérêt porté à 

cette question par les gouvernements et les organisations multilatérales29. Les recherches sur la littératie 

financière se sont principalement penchées sur les niveaux de connaissances financières objectives. Par 

exemple, Lusardi, Mitchell et Curto définissent la littératie financière comme les connaissances requises pour 

prendre des décisions financières éclairées30. Dans ses travaux, Lusardi mesure la littératie financière sur la 

                                                 
28 Groupe de travail sur la littératie financière. 2010. Les Canadiens et leur argent : Pour bâtir un avenir financier plus prometteur. 
Ministère des Finances, Ottawa. 
29 Hung, A., Parker, A. et Yoong, J. 2009. Defining and Measuring Financial Literacy. RAND Corporation, Santa Monica. 
30 Lusardi, A., Mitchell, O.S. et Curto, V. 2010. Financial Literacy among the Young. The Journal of Consumer Affairs, 44(2), 358-380. 

http://publications.gc.ca/site/fra/9.638389/publication.html
https://www.rand.org/content/dam/rand/pubs/working_papers/2009/RAND_WR708.pdf
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base des réponses à trois questions portant sur l’inflation, l’assurance et le risque d’investissement31 32 33 34 
35. Ses études révèlent que peu d’adultes sont capables de répondre correctement aux trois questions, mais 

que les répondants plus jeunes, les femmes et les personnes ayant un niveau de scolarité moins élevé 

obtiennent des scores de littératie financière plus bas.  

L’approche de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) à l’égard de la 

littératie financière se concentre aussi sur les connaissances, lesquelles garantissent que « les 

consommateurs peuvent agir de façon autonome pour gérer leurs questions financières et réagir aux 

nouvelles et aux événements qui pourraient avoir des répercussions sur leur bien-être financier »36. Pour 

l’OCDE, la littératie financière est « une combinaison de la prise de conscience, des connaissances, des 

compétences, de l’attitude et du comportement nécessaires pour prendre des décisions financières 

judicieuses et, au final, parvenir au bien-être financier individuel »37. L’OCDE soutient qu’une personne 

compétente en matière financière aura une attitude axée sur l’avenir pour ce qui a trait aux finances, car ce 

type d’attitude encourage les comportements financiers sains et permet de tirer avantage des 

connaissances financières solides. Pourtant, comme Hung, Parker et Yoong le font remarquer, la nature des 

rapports entre les connaissances financières, les habitudes financières et les bons résultats financiers 

demeure contestée38. 

D’autres auteurs soutiennent que l’attention accordée aux connaissances objectives ne permet pas de 

distinguer quelles connaissances sont réellement utiles aux personnes lors de la prise de décisions dans 

différentes situations financières et à différents moments39 40. En outre, grâce à l’étude de l’économie 

comportementale, il existe une abondance de preuves démontrant qu’une personne ne se comporte pas 

toujours comme un agent rationnel cherchant à servir au mieux ses propres intérêts. Comme soutenu par 

Robson, les interventions en matière de littératie financière « ne peuvent pas remplacer une bonne 

réglementation, des investissements dans le capital humain, des programmes sociaux durables et des 

systèmes d’impôt et de transfert efficaces. [Elles] ne peuvent pas non plus corriger les marchés posant 

                                                 
31 Lusardi, A., et Mitchell, O. 2014. The Economic Importance of Financial Literacy: Theory and Evidence. Journal of Economic 
Literature, 52(1), 5-44.  
32 Lusardi, A. 2003. Saving and the Effectiveness of Financial Education. Rochester, New York : Social Science Research Network.  
33 Lusardi, A. et Mitchell, O. 2011. Financial Literacy around the World: An overview. National Bureau of Economic Research. 
34 Supra note 30. 
35 Van Rooij, M., Lusardi, A. et Alessie, R. 2011. Financial literacy and stock market participation. Journal of Financial Economics, 
101(2), 449-472.  
36 Organisation de coopération et de développement économiques. 2017. G20/OECD INFE report on adult financial literacy in G20 
countries, rapport de recherche, OCDE, Paris.     
37 Ibid. 
38 Supra note 29.  
39 Kempson, E., Finney, A. et Poppe, C. 2017. Financial Well-Being: A Conceptual Model and Preliminary Analysis. Personal Financial 
Research Centre, Université de Bristol, Bristol.  
40 Robson, J. 2012. The Case for Financial Literacy. Prospérité Canada. Toronto.  

https://doi.org/10.1257/jel.52.1.5
https://doi.org/10.1257/jel.52.1.5
https://papers.ssrn.com/abstract=476022
https://doi.org/10.1016/j.jfineco.2011.03.006
http://www.oecd.org/finance/g20-oecd-infe-report-adult-financial-literacy-in-g20-countries.htm
http://www.oecd.org/finance/g20-oecd-infe-report-adult-financial-literacy-in-g20-countries.htm
http://www.bristol.ac.uk/media-library/sites/geography/pfrc/pfrc1705-financial-well-being-conceptual-model.pdf
http://www.bristol.ac.uk/media-library/sites/geography/pfrc/pfrc1705-financial-well-being-conceptual-model.pdf


 

17  PUBLIC POLICY FORUM | FORUM DES POLITIQUES PUBLIQUES 
 

problèmes, pallier aux mauvaises réglementations et compenser le manque de chance41. » En bref, l’examen 

des niveaux de connaissances financières des milléniaux canadiens ne peut probablement pas, à lui seul, 

nous en dire beaucoup sur leur situation financière ou sur les politiques publiques éventuellement 

nécessaires.   

En plus des recherches sur la littératie financière, de nombreux auteurs invitent désormais à s’intéresser à 

des indicateurs à caractère plus général concernant le bien-être financier ou la santé financière. Par exemple, 

Kempson et ses collègues soutiennent que le bien-être financier comporte à la fois des aspects objectifs et 

subjectifs et que ces deux types d’aspects devraient être inclus dans les indicateurs du bien-être financier, 

aux côtés des indicateurs portant sur les finances actuelles et la résilience aux chocs ou risques futurs42. Aux 

États-Unis, le Center for Financial Services Innovation a développé et testé un ensemble de huit indicateurs 

servant à évaluer la santé financière individuelle. Ceux-ci incluent le paiement à temps des factures et autres 

sommes dues régulièrement, une épargne adéquate à court et à long termes et un endettement viable43. Les 

décideurs politiques semblent reconnaître davantage la nécessité d’utiliser plusieurs indicateurs en vue de 

comprendre les finances des ménages, que ce soit pour réduire la pauvreté44 ou pour des raisons de 

prudence macroéconomique45.  

Dans ce rapport, nous nous appuyons sur deux enquêtes nationales différentes, l’Enquête canadienne sur les 

capacités financières (ECCF)46 47 et l’Enquête sur la sécurité financière48 49. Notre rapport concerne les 

indicateurs suivants : 

 Connaissances financières objectives, mesurées en fonction de réponses individuelles 

correctes à un ensemble de 14 questions concernant notamment les taux d’intérêt, la 

réglementation des services financiers, les tarifications d’assurance et les cotes de crédit50.  

 Confiance en la capacité à joindre les deux bouts (honorer les paiements réguliers et tenir un 

budget) et à planifier les choses à l’avance (établir des plans financiers réalistes pour la retraite 

                                                 
41 Ibid. 
42 Supra note 39.  
43 Parker, S., Castillo, N., Garon, T. et Levy, R. 2016. Eight Ways to Measure Financial Health. Center for Financial Services Innovation.  
44 Duclos, J-Y. 2018. Une chance pour tous : la première Stratégie canadienne de réduction de la pauvreté. ISSN : 978-0-660-
26906-1.  
45 Robson, J. et Rothwell, D. 2016. Microdata on household vulnerability in Canada: 1999 to 2014. Présenté lors du congrès annuel de 
l’Association canadienne d’économique, Ottawa, Ontario. 
46 Statistique Canada. 2009. Enquête canadienne sur les capacités financières, 2008. 
47 Statistique Canada. 2015. Enquête canadienne sur les capacités financières, 2014.  
48 Statistique Canada. 2001. Enquête sur la sécurité financière, 1999.  
49 Statistique Canada. 2017. Enquête sur la sécurité financière, 2016.  
50 Keown, L.50 2011. Les connaissances financières des Canadiens.Tendances sociales canadiennes, Statistique Canada, 30-39.  

https://www.metlife.com/content/dam/microsites/about/corporate-responsibility/pdf/CFSI-eight_ways_to_measure_financial_health.pdf
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/reduction-pauvrete/rapports/strategie.html
http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&Id=53283
https://www150.statcan.gc.ca/n1/fr/catalogue/18-505-X2015001
http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&Id=3369
http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=2620&lang=en&db=imdb&adm=8&dis=2
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/11-008-x/2011001/article/11413-fra.pdf
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/11-008-x/2011001/article/11413-fra.pdf
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et utiliser l’assurance pour se protéger contre les risques), d’après des sous-échelles de capacité 

financière mesurant le comportement autodéclaré51. 

 Revenus, actifs et niveaux d’endettement des ménages, groupés en fonction de la génération 

du soutien économique principal (qui est considéré comme le chef de ménage).  

 Indicateurs disponibles concernant les transferts intergénérationnels, tels que les héritages, ou 

le fait qu’un ménage ait reçu une aide financière extérieure. 

 Principales décisions financières telles que l’utilisation de services financiers marginaux et 

l’établissement du budget du ménage. 

 
Pour chaque enquête, nous utilisons le cycle d’enquête le plus récent disponible et le cycle d’enquête le plus 

ancien disponible, ce qui nous permet de comparer les groupes générationnels au cours d’une année donnée 

et de comparer les milléniaux actuels avec les générations précédentes au même âge. Une discussion 

détaillée sur les sources de données et les méthodes est disponible à l’annexe 1.  

Pour chaque indicateur, nous fournissons des mesures relatives aux milléniaux (nés entre 1980 et 2000), aux 

membres de la génération X (nés entre 1966 et 1979) et aux baby-boomers (nés entre 1946 et 1965). Cela 

nous permet d’examiner les différences entre les générations au cours d’une même année. Mais ces 

différences sont-elles fonction des différences normales liées à l’âge ou de réelles différences entre les 

générations? Pour comprendre la distinction entre différences liées à l’âge et différences liées à la 

génération, nous comparons aussi les milléniaux avec les membres de la génération X au même âge. Grâce à 

l’Enquête sur la sécurité financière (ESF), nous pouvons comparer les résultats relatifs aux membres de la 

génération X âgés de 25 à 33 ans en 1999 avec ceux relatifs aux milléniaux âgés de 25 à 33 ans en 2016. De 

même, grâce à l’Enquête canadienne sur les capacités financières (ECCF), nous comparons les membres de 

la génération X âgés de 30 à 34 ans en 2008 avec les milléniaux âgés de 30 à 34 ans en 2014. Enfin, pour les 

indicateurs concernant les connaissances financières et les capacités financières, nous comparons également 

les sous-groupes de milléniaux, afin de mieux comprendre cette génération en particulier.  

Dans les deux parties qui suivent, nous présentons les résultats de notre analyse quantitative avant de 

passer à une discussion au sujet de leurs répercussions sur les décideurs politiques au Canada.  

  

                                                 
51 Robson, J. et Splinter, J. 2015. A new (and better) way to measure individual financial capability. Rapport de recherche pour la 
Vancity Credit Union, Université Carleton, Ottawa. 
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QUEL EST LE NIVEAU DE LITTÉRATIE 
FINANCIÈRE DES MILLÉNIAUX? 
Plusieurs études qui datent au moins des années 1990 ont révélé que les jeunes ont des niveaux de 

connaissances financières plus faibles, particulièrement en ce qui concerne les questions financières où ils 

n’ont pas une expérience de première main52 53. Des études plus récentes auprès de différents segments de 

milléniaux américains ont estimé qu’entre 8 et 11% ont un niveau de connaissances financières « élevé » et 

que les milléniaux avaient des notes en littératie financière inférieures à celles de l’ensemble de la population 

adulte aux États-Unis54 55. 

Les milléniaux canadiens ont participé à un cycle du Programme international pour le suivi des acquis des 

élèves (PISA) qui inclut maintenant une mesure des connaissances financières des jeunes de 15 ans. Parmi 

les 72 pays participants, la note moyenne en littératie financière des élèves canadiens était la troisième la 

plus élevée dans le monde, derrière seulement celles de certaines villes en Chine et de la région flamande de 

Belgique56. D’autres milléniaux canadiens âgés de 18 ans et plus ont participé à une enquête internationale 

sur la littératie financière des adultes menée en 2017 par l’OCDE. Cette étude a révélé que les adultes 

canadiens âgés de 18 à 79 ans avaient obtenu des résultats supérieurs à la moyenne internationale et que les 

notes moyennes en connaissances financières au Canada se classaient au cinquième rang parmi les 22 pays 

participants57. Au Canada, Statistique Canada a présenté les notes moyennes en connaissances des adultes 

canadiens de différents groupes d’âge58. Ces notes ont été tirées du rapport 2008 de l’ACFC. Cette étude a 

révélé que le niveau de littératie financière était plus bas chez les jeunes adultes seulement quand 

l’échantillon était limité aux adultes à revenu élevé.  

Il est important de noter que cette étude ne divisait pas les adultes en groupes générationnels et qu’elle n’a 

pas pris en compte un nombre important de baby-boomers de plus de 65 ans, ce qui signifie que nous ne 

pouvons pas utiliser ces résultats pour tirer des conclusions sur les différences intergénérationnelles en 

matière de littératie financière. Ainsi, bien que plusieurs études aient été menées sur la littératie financière 

de jeunes de différents âges, celle-ci est la première qui s’intéresse à la littératie financière des milléniaux 

canadiennes en tant que génération.  

                                                 
52 Lusardi, A., Mitchell, O.S., & Curto, V. 2010. Financial Literacy among the Young. The Journal of Consumer Affairs, 44(2), 358–380. 
53 Chen, H., & Volpe, R. P. 1998. An analysis of personal financial literacy among college students. Financial Services Review, 7(2), 
107–128.  
54 Yakoboski, P., Lusardi, A., & Hasler, A. 2018. Millennial Financial Literacy and Fin-tech Use: Who Knows What in the Digital Era. 
TIAA Institute.  
55 Schuyler, S., Buckley, E., Lusardi, A. 2014. Millennials & Financial Literacy - The Struggle with Personal Finance.  
56 Organisation for Economic Cooperation and Development. 2017. PISA 2015 Results (Volume IV): Students’ Financial Literacy. 
PISA, OECD Publishing, Paris.  
57 Supra note 36. 
58 Supra note 50. 
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https://www.tiaainstitute.org/sites/default/files/presentations/2018-09/TIAA%20Institute-GFLEC_Millennial%20P-Fin%20Index_September%202018.pdf
https://www.pwc.com/us/en/about-us/corporate-responsibility/library/millenials-financial-literacy-personal-finance.html
http://dx.doi.org/10.1787/9789264270282-en
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Confirmant des recherches antérieures, nous constatons que les jeunes adultes obtiennent généralement des 

notes médiocres au test de connaissances financières, mais les résultats sont plus nuancés lorsque nous 

commençons à comparer les générations. Les figures 2 et 3 montrent le pourcentage moyen de bonnes 

réponses pour chaque génération en 2008 et à nouveau en 2014. Dans les deux années, chaque génération 

obtient des mauvais résultats à ce test de connaissances. Si c’était un devoir scolaire, les moyennes de ces 

générations seraient à peine passables. 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Analyse de J. Robson basée sur l’Enquête canadienne sur les capacités financières. 
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En 2008, la note moyenne des milléniaux est nettement inférieure à celles de la génération X et des baby-

boomers. En 2014, les différences entre les notes moyennes des générations ne sont plus statistiquement 

significatives. En d’autres termes, la différence numérique entre les milléniaux et les autres générations est 

due au hasard. En 2014, la note moyenne des baby-boomers avait en fait diminué de 2,5%, ce qui confirme 

les recherches antérieures qui avaient montré que la littératie financière pouvait décliner après l’âge actif59. 

 
 Source : Analyse de J. Robson basée sur l’Enquête canadienne sur les capacités financières. 

                                                 
59 Atkinson, A., McKay, S., Kempson, E., & Collard, S. 2006. The baseline survey of financial capability in the UK. School of 
Geographical Sciences, University of Bristol.  
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L’incidence des différences liées à l’âge sur les notes en connaissances financières se voit également 

clairement à la figure 4. Cette figure montre le score moyen de bonnes réponses dans les différents sous-

groupes de milléniaux. Comme nous l’avons démontré dans la section Qui sont les milléniaux? du présent 

rapport, l’expérience de vie et le besoin de connaissances financières vont probablement être bien plus 

différents pour les milléniaux âgés de 18 à 19 ans que pour ceux qui s’approchent de leur trentaine. En 2008 

et en 2014, nous constatons que les milléniaux âgés de 18 à 19 ans ont des notes nettement inférieures à 

celles des personnes dans leur vingtaine et leur trentaine. Il est probable que ce plus jeune groupe d’âge tire 

vers le bas les notes moyennes obtenues par les milléniaux illustrées dans les figures 2 et 3. Nous comparons 

également les notes des milléniaux âgés de 20 à 24 ans en 2008 à celles des milléniaux plus jeunes âgés de 

20 à 24 ans en 2014. Nous constatons que le plus jeune sous-groupe de milléniaux a obtenu une meilleure 

note au même test de connaissances financières et que la différence est statistiquement significative. Les 

différences entre les deux sous-groupes de 25 à 29 ans n’étaient pas notables.  

 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Analyse de J. Robson basée sur l’Enquête canadienne sur les capacités financières. 

Enfin, à la figure 5, nous comparons les notes moyennes en connaissances financières des milléniaux les plus 

âgés, 30 à 34 ans en 2014, à celles des membres de la génération X qui avaient le même âge en 2008. Cela 

nous fournit des informations importantes pour savoir si les différences intergénérationnelles en matière de 

connaissances financières que nous constatons dans les figures 2 et 3 reflètent probablement les différences 

sous-jacentes liées à l’âge, comme semblent l’indiquer les résultats de la figure 4. Nous relevons qu’il n’y a 

pas de différences notables entre les notes en connaissances financières de la génération X et des milléniaux 

au même âge. 
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Dans l’ensemble, nos résultats indiquent que les milléniaux au Canada ne sont pas, en tant que génération, 

moins informés financièrement que la génération X ou les baby-boomers précédents. De plus, les différences 

de connaissances financières entre les générations s’expliquent probablement par l’âge et le vieillissement. À 

mesure que les plus jeunes milléniaux (actuellement âgés de 18 ans) vieillissent et gagnent en expérience de 

vie, l’on s’attend à ce que leurs notes en connaissances financières s’amélioreront. Cependant, nos résultats 

montrent que les niveaux moyens de connaissances financières au Canada sont très faibles, du moins tels 

que mesurés au moyen d’un seul test.  

QUEL EST L’ÉTAT DE SANTÉ 
FINANCIÈRE DES MILLÉNIAUX? 
Les milléniaux peuvent-ils espérer avoir une sécurité financière au moins semblable à celle des baby-

boomers et de la génération X? Leurs connaissances financières peuvent certes être comparables, mais les 

milléniaux sont probablement également victimes des nouvelles tendances, notamment l’essor de 

l’économie « des petits boulots », l’automatisation, la financiarisation et un État providence englué dans les 

réalités du XXIe siècle.  

À ce jour, les études sur la mobilité intergénérationnelle au Canada brossent un portrait relativement positif. 

À 30 ans, la majorité des Canadiens et Canadiennes (entre 59 et 67%) nés entre 1970 et 1984 (membres plus 

jeunes de la génération X et milléniaux plus âgés) a un revenu familial, ajusté à la taille de la famille, aussi 

élevé ou plus élevé que celui de leurs parents au même âge60. Dans une autre étude, Corak a constaté que le 

revenu moyen des personnes nées entre 1963 et 1970 (baby-boomers les plus jeunes et membres les plus 

âgés de la génération X) était presque toujours supérieur à celui de leurs parents61.Mais Corak relève qu’il y a 

de nettes différences régionales. Au Canada, il existe encore de nombreux endroits où les enfants nés dans 

une famille à faible revenu ont 40% ou plus de chances de rester dans le quintile inférieur à l’âge adulte. 

Dans sa recherche, il soulève d’importantes questions sur la viabilité des tendances historiques du Canada 

en matière de mobilité intergénérationnelle et cherche à savoir si tous les jeunes Canadiens et Canadiennes 

ont un accès équitable aux opportunités d’acquérir la sécurité financière, même s’ils grandissent dans la 

pauvreté.  

L’un des risques émergents pour la mobilité intergénérationnelle pourrait être l’augmentation des « petits 

boulots » - emploi où l’accès aux avantages non salariaux peut être très limité et où la flexibilité des heures 

de travail et des salaires peut rendre incertain le revenu net d’un mois à l’autre. Lorsque leurs revenus sont 

volatils, les adultes canadiens semblent avoir moins de contrôle sur leurs finances personnelles et éprouvent 

                                                 
60 Ostrovsky, Y. 2017. La situation est-elle aussi reluisante que celle des parents? Suivi des changements récents en matière de 
mobilité absolue du revenu au Canada. Aperçus économiques, Statistique Canada.  
61 Corak, M. 2017. The Canadian Geography of Intergenerational Mobility.  

https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/11-626-x/11-626-x2017073-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/11-626-x/11-626-x2017073-fra.htm
https://milescorak.com/equality-of-opportunity/
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plus de difficulté à joindre les deux bouts et à planifier leur avenir.62 Selon une étude de la Banque TD63, 37% 

des Canadiens et Canadiennes déclarent une volatilité modérée à grave de leur revenu d’un mois à l’autre. 

La même étude a révélé que cette volatilité était plus fréquente chez les milléniaux ainsi que chez les 

hommes les plus âgés de la génération X et les Canadiens et Canadiennes à faible revenu de tous âges.  

Les tendances économiques et sociales à long terme vont-elles empirer la situation des milléniaux au 

Canada? Robson et Rothwell ont examiné une série d’indicateurs du bien-être financier des ménages, 

notamment l’accès à l’épargne liquide, le recours à des prêteurs marginaux à coût élevé et la difficulté à 

payer les factures courantes64. Ils constatent que les adultes âgés de 18 à 34 ans sont un peu plus 

susceptibles d’avouer des paiements de loyer ou d’hypothèque et d’autres paiements manquants, tels que 

les prêts et les factures. Toutefois, ce document examinait les différences liées à l’âge et non aux 

générations. Des études internationales révèlent que les milléniaux ont un endettement étudiant 

considérable65, gagnent moins que les générations précédentes au même âge, n’épargnent pas assez pour 

leur retraite et sont largement en marge du marché immobilier66. En fait, des recherches aux États-Unis 

semblent indiquer que chaque nouvelle vague de milléniaux a moins de chances de devenir propriétaire d’un 

logement que la précédente67. D’autres études montrent que les milléniaux ont plus tendance à parcourir les 

magasins pour chercher le meilleur prix avant d’acheter des biens de consommation et ont des goûts 

semblables à ceux des consommateurs des générations précédentes68. Interrogés sur ce qu’ils feraient avec 

un appoint de 1 000 dollars, une étude canadienne révèle que les milléniaux seraient plus tentés de 

rembourser leurs dettes ou d’épargner et d’investir plutôt que de voyager ou d’acheter de nouveaux biens 

de consommation69.  

Nos résultats suggèrent que les milléniaux canadiens, dans l’ensemble, s’en tirent plutôt bien quant au bien-

être financier et qu’ils se portent, à certains égards, mieux que la génération X au même âge. Mais nous 

voyons également des obstacles spécifiques au bien-être financier des milléniaux, à la fois à court et à long 

terme. Les lecteurs trouveront un tableau contenant les résultats détaillés à l’Annexe 2.  

Nous commençons par une analyse des différences entre les rubriques « Joindre les deux bouts » et 

« Planifier ». Ces deux sous-échelles montrent s’il y a des différences générationnelles dans deux domaines 

importants de la capacité financière. Les adultes ayant les notes les plus élevées dans la sous-groupe 

                                                 
62 Peetz, J. & Robson, J. (forthcoming). Beyond ‘how much’ and towards ‘how reliable’: The role of income volatility in financial literacy 
and economic beliefs. CPA Canada, Toronto.  
63 TD Bank. 2017. Pervasive and Profound: The impact of income volatility on Canadians. TD Economics, Toronto.  
64 Robson, J. & Rothwell, D. 2016. Microdata on household vulnerability in Canada: 1999 to 2014. Presented at the Canadian Economics 
Association Annual Conference, Ottawa, ON. 
65 Goldman-Sachs (n.d.) Millennials: Coming of Age.  
66 Duffy, B., Shrimpton, H. & Clemence M. 2017. Millennial Myths and Realities. Ipsos-MORI.  
67 Clark, W. A. V. 2018. Millennials in the Housing Market: The Transition to Ownership in Challenging Contexts. Housing, Theory 
and Society, 0(0), 1–22.  
68 Donnelly, C. & Scaff, R. 2013. Who are the millennial shoppers? And what do they really want? Outlook, No. 2.  
69 Abacus Data Inc. 2012. Canadian millennial Spending Priorities.  

https://td-capa.s3.amazonaws.com/prod/default/0001/02/a5a362538f70b81df4ae6ea6d66e8171cbd444ca.pdf
https://www.goldmansachs.com/insights/archive/millennials/
https://www.ipsos.com/ipsos-mori/en-uk/millennial-myths-and-realities
https://doi.org/10.1080/14036096.2018.1510852
https://www.accenture.com/us-en/insight-outlook-who-are-millennial-shoppers-what-do-they-really-want-retail
https://issuu.com/david.abacus/docs/_1000_question_web_brief-_final
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« Joindre les deux bouts » ne ressentent aucun pression financière; ils ont confiance en leur capacité à 

aligner leurs dépenses sur leurs revenus et respectent tous leurs engagements financiers, particulièrement 

les paiements relatifs au logement (loyer ou hypothèque). Les adultes qui obtiennent les notes les plus 

élevées dans la sous-échelle « Planifier » ont un plan financier pour leur retraite et ont confiance en leur 

sécurité financière future. De plus, ils ont pris des mesures pour prévoir les risques futurs en faisant des 

épargnes pour des cas d’urgence, en souscrivant une assurance ou en rédigeant un testament.  

Les résultats détaillés avec les notes moyennes pour les générations et les groupes d’âge sont présentées à 

l’Annexe 2. Dans les figures ci-dessus, nous exposons les données montrant les notes moyennes des groupes 

par rapport au décile moyen pour tous les adultes canadiens. Si, en tant que groupe, les milléniaux sont 

différents des autres générations, leur moyenne de groupe peut alors se trouver hors du cinquième décile, 

ce qui représente par ailleurs la moyenne pour tous les Canadiens et Canadiennes. Plutôt que d’interpréter 

les différence s entre les notes moyennes numériques, nous pensons que la  
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structure des échelles permettra aux lecteurs de comprendre plus aisément les résultats. Pour déterminer si 

les différences entre les groupes sont significatives, nous fondons notre discussion sur des tests statistiques 

des notes moyennes. 

En tant que groupe en 2008, les milléniaux ont affiché de piètres résultats sur les deux sous-échelles de la 

capacité financière, comme l’illustrent les figures ci-dessus. Pour les deux années, les différences entre les 

milléniaux et les autres générations sont statistiquement significatives pour la sous-échelle « Planifier ». En 

fait, pour ce qui est de la mesure de la sous-échelle « Planifier », la note moyenne de tous les milléniaux les 

plaçait dans la tranche du tiers inférieur des adultes au Canada, tant pour 2008 que pour 2014. Bien que les 

notes moyennes des milléniaux et de la génération X pour la rubrique « Joindre les deux bouts » demeurent 

inférieures à celles des baby-boomers en 2014, l’écart n’était pas suffisamment grand pour être 

statistiquement significatif. Nous examinons également les différences dans la capacité financière des divers 

sous-groupes de milléniaux et comparons les milléniaux à la génération X aux mêmes âges (non illustrées 

dans les figures 6 et 7 mais disponibles à l’Annexe 2).  

Concernant la rubrique « Joindre les deux bouts » (figure 6), le sous-ensemble de milléniaux âgés de 25 à 28 

ans en 2008 a éprouvé le plus de difficultés. Toutefois, en 2014, les différences entre les milléniaux d’âges 
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différents n’étaient pas statistiquement significatives. Comparativement aux milléniaux âgés de 20 à 24 ans, 

ceux de 2014 ont obtenu de meilleurs résultats qu’en 2008 (p<0,05), soit un bond d’un décile dans les notes. 

Enfin, lorsque nous comparons les membres âgés de 30 à 34 ans de la génération X en 2008 aux milléniaux 

les plus âgés du même âge en 2014, nous constatons que les deux groupes de 30 à 34 ans ont obtenu des 

résultats largement inférieurs à ceux des baby-boomers et à la moyenne nationale, mais il n’y avait aucune 

différence statistique entre les notes moyennes de la génération X et des milléniaux du même âge.  

Les résultats pour la sous-échelle « Planifier » (figure 7) montrent une tendance quelque peu différente. Les 

notes des personnes âgées de 18 ou 19 ans en 2008 et en 2014 sont très faibles, la moyenne se situant dans 

la tranche du cinquième inférieur de tous les adultes canadiens. Cependant, étant donné la façon dont la 

construction est mesurée dans les données, nous ne pensons pas nécessairement que cela soit un problème. 

Il n’est peut-être pas raisonnable de s’attendre à ce que les jeunes de 18 et 19 ans, dont beaucoup dépendent 

encore entièrement de leurs parents, rédigent un testament, élaborent un plan de retraite et mettent de 

l’argent de côté pour prévoir des dépenses soudaines importantes. Les notes moyennes augmentent avec 

l’âge parmi les milléniaux et, en 2014, les milléniaux âgés de 30 à 34 ans avaient une note beaucoup plus 

élevée pour le sous-groupe « Planifier » que les milléniaux plus jeunes. Nous pensons que cela correspond à 

notre compréhension des différentes priorités et événements de la vie, comme le démontre la section 

intitulée Qui sont les milléniaux?.  

S’agissant de ces deux indicateurs de capacité financière, nous avons surtout constaté que les milléniaux 

les plus âgés ont moins bien réussi dans le sous-groupe « Planifier » que les membres de la génération X 

du même âge en 2008. Cette situation s’explique peut-être par le fait que contrairement aux vieilles 

générations, les milléniaux ont tendance à retarder certains événements de la vie, comme terminer les 

études ou fonder une famille. Mais cela peut aussi témoigner de difficultés financières sous-jacentes. Si le 

revenu est incertain ou trop faible, payer ses contrats d’assurance ou épargner pour des situations d’urgence 

peut s’avérer difficile.  

Les données internationales indiquent clairement que les milléniaux ont des revenus inférieurs à ceux des 

générations précédentes et économisent moins en vue de la retraite70. Mais ces tendances se vérifient-elles 

au Canada?  

Les figures qui suivent présentent les résultats de la deuxième source de données de cette étude, l’ESF. 

Nous examinons les finances des ménages des familles économiques (y compris les célibataires) regroupées 

en fonction de la génération de leur principal soutien économique. Encore une fois, des tableaux de données 

détaillés sont disponibles à l’Annexe 2. Dans la figure 8, nous présentons certains faits saillants de la 

situation financière des ménages dirigés par un milléniaux, un membre de la génération X et un baby-

boomer en 2016.  

                                                 
70 Supra note 66.  
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Figure 8 : Indicateurs choisis des finances de ménages, en fonction de la génération du 
principal soutien économique (dollars de 2016)71. 

Source : Analyse de J. Robson basée sur l’Enquête sur la sécurité financière. 

Certains des résultats ci-dessus ne sont peut-être pas surprenants. En accord avec les modèles 

d’accumulation de richesse durant le cycle de vie établis de longue date72 73, les familles dont un baby-

boomer est le principal soutien économique possèdent des actifs et une valeur nette beaucoup plus élevés. 

En fait, elles détiennent des actifs plus de neuf fois supérieurs à ceux des familles dirigées par les milléniaux 

et une valeur nette plus de 12 fois supérieure.  

En revanche, ce sont les familles dirigées par une personne de la génération X, et non par les milléniaux, qui 

ont le niveau d’endettement médian le plus élevé, près de quatre fois plus que les familles dont le chef est 

                                                 
71 Toutes les valeurs en dollars sont ajustées en utilisant la racine carrée du nombre de membres de la famille économique. La taille 
moyenne des familles des milléniaux et des baby-boomers est de deux, celle de la génération X est de trois.  
72 Modigliani, F. 1986. Life Cycle, Individual Thrift, and the Wealth of Nations. The American Economic Review, 76(3), 297–313. 
73 Friedman, M. 1957. A theory of the consumption function. NBER Books, National Bureau of Economic Research Inc., 20–37.  

 Le principal soutien économique est un …. 

 Millénial  Membre de 
la génération 

X 

 Baby-
boomer 

Revenu médian (après impôts et 

transferts) 
33 390  44 260  45 170 

Total médian des actifs, y compris les 

pensions de retraite 
57 300  299 280  525 200 

Actifs financiers liquides médians 6 100  15 910  45 330 

Dette totale médiane 15 900  62 500  18 740 

Endettement étudiant médian, sous 

réserve d’avoir des prêts d’études 
9 190  6 930  8 130 

Dette médiane sur cartes de crédit, 

sous réserve d’avoir une ou plusieurs 

cartes de crédit 

1 700  2 370  2 380 

Valeur nette médiane (total des actifs 

moins total des dettes)  
41 400  236 780  506 470 

http://ideas.repec.org/b/nbr/nberbk/frie57-1.html
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un millénial. À la médiane, cela implique un ratio de la dette au revenu de 1,41 pour les familles de la 

génération X, contre seulement 0,48 pour les familles de milléniaux. En d’autres termes, le fardeau de la 

dette potentiellement risquée et le coût du service de la dette semblent plus lourds dans les familles dirigées 

par un membre de la génération X.  

Nous avons fait une constatation surprenante sur les valeurs conditionnelles de l’endettement des étudiants. 

En accord avec les recherches internationales, les familles dirigées par les milléniaux avec des prêts d’études 

ont un endettement étudiant plus lourd, mais nous sommes surpris par les valeurs conditionnelles des dettes 

étudiants indiquées pour les familles dirigées par une personne de la génération X et un baby-boomer. Étant 

donné que les milléniaux avaient un âge maximum de 36 ans en 2016, nous pensons que cette dette est en 

grande partie détenue par le principal soutien économique ou par un autre millénial dans la famille. Pour les 

baby-boomers (âgés de 51 à 70 ans en 2016), nous pensons qu’il est plus probable que l’emprunteur soit un 

jeune membre de la famille, par exemple un enfant adulte (peut-être un millénial) vivant à la maison. Parmi 

les familles dirigées par une personne de la génération X, nous nous attendons à ce qu’une partie de la dette 

provienne d’enfants à charge, mais il se peut aussi que certaines d’entre elles soient encore endettées par les 

principaux soutiens économiques ou leur conjoint. Les données d’enquête disponibles ne nous permettent 

malheureusement pas d’identifier les emprunteurs individuels. Dans les cas où le millénial est un emprunteur 

qui vit dans une famille économique dirigée par un baby-boomer ou un membre de la génération X, il serait 

logique de penser à une aide intergénérationnelle pour éponger cette dette, directement sous la forme d’un 

remboursement ou indirectement par la prise en charge d’autres dépenses importantes.  

Ensuite, nous analysons de plus près les actifs des familles dirigées par les milléniaux, une personne de la 

génération X et un baby-boomer. Nous examinons les différences de taux de propriété (les valeurs médianes 

sont présentées à l’Annexe 2) des actifs qui constituent les parts les plus importantes des portefeuilles de la 

grande majorité des Canadiens et Canadiennes – leurs logement et retraite. Nous épluchons également les 

différences entre deux formes de risque financier : premièrement, un ménage n’a-t-il aucune épargne-

retraite et, deuxièmement, les actifs financiers liquides d’un ménage sont-ils trop bas pour faire face aux 

chocs à court ou moyen terme touchant son revenu? Les figures 9 et 10 présentent nos résultats.  
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Source : Analyse de J. Robson basée sur l’Enquête sur la sécurité financière. 

Les familles économiques dirigées par les milléniaux sont plus susceptibles (45,6%), contrairement aux 

familles dirigées par une personne de la génération X (26,5%) et un baby-boomer (20,8%), de n’avoir 

aucune épargne-retraite, que ce soit sous la forme d’un régime de retraite des employeurs ou d’une 

épargne-retraite privée. Les familles dirigées par les milléniaux sont également les moins nombreux à 

posséder leur maison : 38% sont propriétaires contre 67,4% et 74,7% respectivement pour les familles 

dirigées par une personne de la génération X ou un baby-boomer. Par rapport aux familles dirigées par une 

personne la génération X ou un baby-boomer, celles dirigées par les milléniaux sont les plus exposées au 

risque de pauvreté par manque d’actifs, c’est-à-dire qu’elles ne disposent pas d’avoirs financiers suffisants 

pour rester au-dessus du seuil de pauvreté pendant au moins un mois. Un tiers des familles dirigées par les 
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Figure 9 : Fréquence des actifs de retraite selon la 
génération de la principale source de revenu, 2016
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milléniaux est pauvre en actifs, contre le quart des familles dirigées par la génération X et le cinquième des 

familles dirigées par les baby-boomers. Dans l’ensemble, comparées aux familles dirigées par la génération 

X et les baby-boomers, les familles de milléniaux semblent disposer de moins de ressources fixes et 

financières nécessaires pour se protéger des risques et renforcer leur résilience financière. Encore une fois, 

cela n’est peut-être pas surprenant dans ce contexte de modèles de vie marqués par l’accumulation d’actifs.  

Dans les figures 11 et 12 ci-dessous, nous complétons nos résultats descriptifs avec les données de 2016 en 

examinant la fréquence des dettes étudiants et sur cartes de crédit (en complément de nos résultats à la 

figure 8), ainsi que d’autres indicateurs disponibles du risque ou de la résilience financière, à savoir : la 

budgétisation, la réception d’héritages et l’utilisation de services financiers marginaux.  

  

 

Source : Analyse de J. Robson basée sur l’Enquête sur la sécurité financière. 

26%

44%

15%

13%

44%

11%

7%

42%

11%

0% 10% 20% 30% 40% 50%

Pourcentage avec dette
d'un prêt étudiant

 Pourcentage avec dettes
de cartes de crédit

 Pourcentage avec dette
d'un prêt étudiant

Figure 11 : Fréquence des dettes d’études et des dettes de 
cartes de crédit selon la génération de la principale 
source de revenu, 2016
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Figure 12 : Fréquence des dettes d’études et des dettes 
de cartes de crédit selon la génération de la principale 
source de revenu, 2016
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Les familles dirigées par les milléniaux ne sont pas plus exposés aux dettes sur cartes de crédit, mais leurs 

ménages sont un peu plus susceptibles de ne pas avoir accès à une carte de crédit, contrairement aux 

familles dirigées par la génération X et les baby-boomers. Même s’il peut y avoir de bonnes raisons pour une 

famille de renoncer aux cartes de crédit, celles-ci peuvent s’avérer incontournables dans de nombreuses 

transactions, comme sur les plateformes en ligne.  

Le cycle 2016 de l’ESF ne comportait pas de questions sur l’aide financière provenant de l’extérieur du 

ménage, mais plutôt sur les legs reçus. Les baby-boomers canadiens sont à un stade de leur vie où 

beaucoup peuvent recevoir un héritage. Les héritages peuvent être un moyen de transférer une richesse 

financière considérable d’une génération à une autre et plus de 40% des familles dirigées par des baby-

boomers déclarent avoir reçu un héritage d’une valeur médiane conditionnelle de 50 000 dollars (voir 

l’Annexe 2). En comparaison, seulement 14,2% des familles dirigées par des milléniaux et 19,3% des familles 

dirigées par la génération X indiquent avoir reçu un héritage, avec des valeurs médianes conditionnelles bien 

inférieures à celles des baby-boomers. On ignore encore si et quand la génération X et les milléniaux, qui 

sont généralement les enfants des baby-boomers, peuvent s’attendre à recevoir en héritage des sommes 

aussi importantes léguées à un si grand nombre de personnes.  

Pour finir, nous vérifions si les familles dirigées par les milléniaux ont plus tendance à signaler des habitudes 

financières pouvant être inadaptées ou à haut risque. Nous constatons qu’une très faible proportion (4,8%) 

de familles dirigées par les milléniaux indiquent avoir utilisé un service financier marginal l’année 

précédente, chiffres très proches de ceux des familles dirigées par la génération X (4,4%). Nous remarquons 

également que les ménages dirigés par les milléniaux ont légèrement plus de chances de disposer d’un 

budget familial, mais le pourcentage (48,8%) n’est pas sensiblement différent de celui des ménages dirigés 

par la génération X (47,8%). Parmi les ménages dirigés par les baby-boomers, la part de ceux qui établissent 

un budget familial est inférieure de trois points, soit 45,5%.  

Ces conclusions suggèrent que, par rapport aux autres familles de notre étude, les milléniaux : 

 ont des revenus plus bas, des actifs plus faibles et une valeur nette inférieure;  

 ont moins de chances d’avoir une épargne-retraite;  

 sont moins susceptibles d’avoir hérité de l’argent; 

 sont peu nombreux à être propriétaires; et  

 sont plus enclins à avoir des dettes étudiants et plus exposés au risque de pauvreté par manque 

d’actifs; mais 

 ne se portent pas moins bien financièrement quant à leurs habitudes budgétaires ou à 

l’utilisation de services financiers marginaux à coût élevé.  
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Cependant, bon nombre de ces conclusions, voire la plupart d’entre elles, pourraient s’expliquer par le fait 

que les ménages dirigés par les milléniaux sont plus jeunes. Ils n’ont pas encore atteint le sommet de leur 

courbe de rémunération, ni le même niveau d’épargne et de capitaux propres que la génération X et des 

baby-boomers. Nous soutenons qu’un bien meilleur élément de comparaison est d’étudier les familles 

économiques dirigées par les milléniaux par rapport à celles dirigées par un membre de la génération X à 

deux moments où les principaux soutiens économiques étaient du même âge. Dans cette dernière série de 

résultats sur le bien-être financier des milléniaux, nous comparons la situation financière et les 

comportements des familles économiques dont le principal soutien économique avait entre 25 et 33 ans en 

2016 et 199974. 

La figure 13 ci-dessous présente les résultats de cette analyse. Nous présentons les mêmes indicateurs que 

ceux décrits ci-dessus et détaillés à l’Annexe 2. Nous vérifions également si les différences sont 

statistiquement significatives ou non.  

Figure 13 : Quelle est la différence entre les milléniaux en 2016 et la génération X du même 
âge en 1999?  

Familles économiques (y compris les célibataires), par génération du principal soutien économique 

 
Milléniaux 
(25-33 ans 
en 2016) 

Génération X 
(25-33 ans en 

1999) 

Importance 

Part de tous les ménages 14,7% 17,5% *** 

REVENU 
   

Revenu médian, après impôts et transferts 38 378 $ 30 529 $ *** 

ACTIFS 
   

Total médian des actifs, y compris les pensions de retraite 96 662 $ 53 362 $ *** 

RÉGIMES DE PENSION 
   

Part ayant un régime de retraite des employeurs 43,6% 37,7% *** 

Valeur médiane des régimes de retraite professionnels à la fin de 
l’emploi 

0 $ 0 $ *** 

Valeur médiane conditionnelle des régimes de retraite professionnels à 
la fin de l’emploi 

23 000 $ 5 518 $ *** 

                                                 
74 Bien qu’il existe des cycles d’enquête pour l’ESF de 2005 et 2012, nous utilisons 1999 pour deux raisons. Premièrement, les données 
de 2005 reposent sur un échantillon beaucoup plus petit, ce qui augmente les risques d’erreur dans l’examen des sous-populations. 
Deuxièmement, les données de 2012 montreraient les familles dirigées par la génération X à un moment où celle-ci au Canada était 
âgée de 33 à 46 ans, ce qui limiterait à seulement 33 à 36 ans les âges comparables pour les milléniauxs en 2016. Encore une fois, cela 
circonscrirait la taille de l’échantillon pour les sous-populations. Nous optons plutôt pour deux éléments de comparaison lorsque nous 
pouvons examiner un sous-ensemble suffisamment important et constant des deux générations. 
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Part ayant une épargne-retraite privée 45,8% 58,4% *** 

Valeur médiane de l’épargne-retraite privée 0 $  1 310 $ Aucune 

Valeur médiane conditionnelle de l’épargne-retraite privée 7 071 $ 7 242 $ ** 

Part n’ayant ni pension de retraite ni épargne-retraite privée  38,1% 33,8% ** 

LOGEMENT 
   

Part qui est propriétaire de sa maison 43,4% 42,3% Aucune 

Valeur médiane du logement  0 $ 0 $ *** 

Valeur médiane conditionnelle du logement 320 000 $ 165 528 $ *** 

Valeur médiane de la valeur nette du logement (déduction faite de 
l’hypothèque) 

0 $ 0 $ Aucune 

Valeur médiane conditionnelle de la valeur nette du logement 
(déduction faite du prêt hypothécaire)  

63 640 $ 28 670 $ *** 

ACTIFS LIQUIDES 
   

Valeur médiane des actifs financiers 7 092 $ 4 800 $ ** 

Part ayant des actifs financiers trop bas pour les mettre à l’abri de la 
pauvreté pendant un mois 

30,9% 41,8% *** 

 
 Milléniaux 

(25-33 ans 
en 2016) 

Génération X 
(25-33 ans en 

1999) 

Importance 

DETTES 
   

Dette totale médiane 25 750 $ 13 794 $ Aucune 

Part ayant 0 $ de dette 16,7% 16,2% Aucune 

DETTE ÉTUDIANT 
   

Part ayant des dettes d’études 28,5% 23,8% * 

Dette d’études médiane 0 $ 0 $ Aucune 

Dette d’études médiane conditionnelle 9 546 $ 7 932 $ ** 

DETTES SUR CARTES DE CRÉDIT 
   

Part ayant des dettes sur cartes de crédit 46,8% 49,5% Aucune 

Valeurs médiane des dettes sur cartes de crédit 0 $ 0 $ Aucune 

Dettes médiane conditionnelle sur cartes de crédit 1 768 $ 0 $ *** 
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Part n’ayant pas carte de crédit 12,5% 24% *** 

COMPORTEMENT ET AIDE 
   

Part qui déclare utiliser des services financiers marginaux 4,9% 4% Aucune 

Part ayant reçu un héritage 14,8% S.O. - 

Valeur médiane de l’héritage reçu 23 000 $ S.O. - 

Part ayant reçu une aide financière extérieure S.O. 11,4% - 

Part ayant un budget familial 50,7% 52,1% Aucune 

Source : Analyse de J. Robson basée sur l’Enquête sur la sécurité financière.  
Importance : *** p<0,001, ** p<0,01, * p<0,05. 
+ L’enquête de 1999 pose des questions sur le recours aux prêteurs sur gages. Celle de 2016 s’est intéressée à l’utilisation 
des prêteurs sur salaire. 

Les résultats brossent un tableau aux multiples facettes du bien-être financier des milléniaux, par rapport à 

la génération précédente du même âge. Les familles dirigées par des milléniaux ont des revenus plus élevés, 

des actifs considérablement plus consistants (probablement en raison du prix du logement), un meilleur 

accès aux régimes de retraite des employeurs, des actifs de retraite plus élevés et des taux de pauvreté par 

manque d’actifs plus faibles. Ils ont aussi la même tendance que les familles dirigées par la génération X à 

établir un budget et à posséder une maison. Parmi les propriétaires, la valeur marchande des logements et 

les capitaux propres nets des milléniaux sont nettement supérieurs à ceux de la génération X au même âge. 

Toutefois, les familles dirigées par des milléniaux sont plus susceptibles d’avoir des dettes d’études, des 

prêts étudiants en cours et des soldes de cartes de crédit plus élevés et de n’avoir ni régime de retraite ni 

épargne-retraite privée par rapport aux familles dirigées par la génération X au même âge.  

Parmi les familles dirigées par les milléniaux, la participation aux régimes d’épargne-retraite privés est 

nettement inférieure et les valeurs médianes inconditionnelles et conditionnelles de ces régimes sont 

quelque peu inférieures à celles des familles dirigées par la génération X au même âge. Nous trouvons que 

les différences en dollars constants sont insignifiantes et que, au regard de la hausse substantielle de la 

participation et de l’évaluation des retraites, il se peut que plus de milléniaux délaissent l’épargne-retraite 

privée pour privilégier les régimes partagés avec leur employeur. Toutefois, des efforts restent à faire pour 

comprendre dans quelle mesure un régime de retraite des employeurs et une épargne-retraite privée 

peuvent se substituer ou se compléter l’un à l’autre. En d’autres termes, si la hausse de la participation et de 

la valeur des régimes de retraite se concentre essentiellement parmi les milléniaux qui épargnent également 

à titre personnel pour la retraite, il y aura un sous-ensemble de milléniaux présentant de très bonnes 

perspectives de sécurité financière à la retraite, et beaucoup d’autres pour qui les jours de retraite 

s’annoncent sombres.  
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Après avoir présenté un large éventail d’indicateurs sur la littératie et la santé financière des milléniaux, nous 

essayons, dans la section suivante, d’identifier les principaux défis auxquels ils doivent faire face et qui, à 

notre avis, sont les plus pertinents pour les décideurs.  

LA SITUATION DES MILLÉNIAUX  
EST-ELLE ALARMANTE?  
Après les longues discussions et les conclusions détaillées présentées dans les sections Quel est le niveau de 

littératie financière des milléniaux? et Quel est l’état de santé financière des milléniaux?, nous faisons ici la 

synthèse des principales conclusions qui, selon nous, méritent d’être soulignées pour comprendre les 

finances personnelles des milléniaux. Sur la base de notre recension des écrits existante et de notre propre 

analyse des données d’enquêtes nationales, nous concluons que : 

 Les milléniaux au Canada, en tant que génération, n’ont pas moins de connaissances financières 

que la génération X ou les baby-boomers. Quand nous prenons une année donnée, les 

milléniaux semblent moins bien informés financièrement que la génération X, mais lorsque nous 

prenons en compte l’âge et la maturité, leurs réponses aux mêmes questions sur la 

connaissance ne sont pas différentes de celles de la génération X.  

 Les jeunes milléniaux ont moins de connaissances financières que leurs ainés de la même 

génération, mais ils sont, au regard des données disponibles, plutôt bien lotis dans les 

comparaisons internationales. Les données sur les tendances laissent indiquer que les milléniaux 

âgés de 18 à 19 ans aujourd’hui en apprendront probablement davantage sur l’argent en 

gagnant en expérience dans la vie et rattraperont les autres adultes canadiens en vieillissant.  

 Toutefois, au Canada, les niveaux de connaissances financières sont bas, peu importe la 

génération et l’âge, du moins si l’on se fie aux mesures disponibles. 

 Les milléniaux semblent avoir du mal à joindre les deux bouts, mais cette situation n’est pas 

différente de celle de la génération X au même âge. Voilà qui tranche avec les baby-boomers 

qui semblent jouir d’une sécurité et d’une confiance bien plus grandes quand il s’agit de joindre 

les deux bouts.  

 S’agissant d’habitudes de prévision des situations d’urgence, de réduction des risques financiers 

ou d’anticipation des besoins à long terme, les milléniaux semblent être à la traîne par rapport 

aux autres générations, même la génération X au même âge.  

 Ces deux conclusions - sur la difficulté à joindre les deux bouts et à planifier - ne semblent pas 

être liées à un manque de connaissances (comme indiqué plus haut), ni à un manque 

d’habitudes financières élémentaires telles que l’établissement d’un budget familial. Les familles 
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dirigées par des milléniaux sont tout aussi susceptibles que les autres d’établir un budget 

familial.  

 En examinant les générations dans une année donnée, les familles dirigées par des milléniaux 

semblent avoir moins de sécurité financière à cause de revenus plus bas, d’actifs plus faibles et 

d’une valeur nette moins importante. Ils ont également un taux d’accession à la propriété plus 

bas et ont moins tendance à avoir une épargne-retraite, que ce soit dans des comptes de 

pension-retraite ou d’épargne privé enregistrés. Mais nombre de ces différences reflètent 

probablement les modèles de parcours de vie prévisibles quant aux revenus et à l’accumulation 

d’actifs.  

 En comparant les familles dirigées par des milléniaux aux familles dirigées par la génération X 

au même âge, on constate que : 

• Leurs revenus sont plus élevés en termes réels; 

• Elles ont une dette globale plus faible et des actifs plus importants, en termes réels; 

• Elles sont plus susceptibles à avoir des dettes d’études, et finissent par être plus 

endettées. 

• Elles sont tout aussi susceptibles d’être propriétaires et de détenir des niveaux 

comparables de valeur nette de leur logement, relativement à sa valeur marchande, qui 

est beaucoup plus élevée que celle des familles dirigées par la génération X au même 

âge; 

• Paradoxalement, ils ont également plus de chances de bénéficier d’un régime de 

retraite des employeurs et de ne disposer d’aucune épargne-retraite (dans des 

comptes de pension-retraite ou privés enregistrés); et  

• Ils continuent d’être menacés par la pauvreté par manque d’actifs, même si ce taux est 

nettement inférieur à celui des familles dirigées par la génération X au même âge.  

 

Nous pensons que ces résultats peuvent nous aider à clarifier et à mieux répondre à de nombreuses 

préoccupations soulevées lors de la série de tables rondes régionales organisées par le FPP.  

Jusqu’à présent, les prix du logement n’ont pas entraîné une baisse mesurable du taux global d’accession à 

la propriété parmi les milléniaux, en comparaison aux familles dirigées par la génération X au même âge. 

Toutefois, le prix du logement peut poser des problèmes d’abordabilité, en particulier pour les familles dans 

les zones urbaines où les coûts sont élevés. Nous pensons que la différence entre la capacité des milléniaux 

à joindre les deux bouts et à avoir confiance en leur capacité de le faire est une chose à laquelle les 

décideurs devraient prêter attention. Il a été rapporté que les milléniaux âgés de 25 ans et plus avaient plus 
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de difficultés à devenir propriétaires75, mais d’autres pensent que les graves problèmes posés par les 

marchés où les coûts sont élevés, tels que Vancouver et Toronto, sont mieux compris en termes de 

relogement dans des banlieues très peu denses et offrant moins de commodités76.  

Certains participants aux tables rondes des FPP ont émis l’hypothèse selon laquelle les longues périodes de 

taux d’intérêt bas et le scepticisme général envers les institutions financières avaient dissuadé les milléniaux 

de solliciter des conseils financiers professionnels et d’investir pour se constituer un pécule. Nos résultats 

confirment que les familles dirigées par les milléniaux ont moins de résilience financière; et en cas de choc 

majeur sur leur revenu, un tiers ne pourrait pas utiliser son épargne pour se mettre à l’abri de la pauvreté 

pendant un mois. Nos résultats ne nous disent rien sur la confiance dans les conseils financiers ou les 

institutions financières, ni sur l’effet des taux d’intérêt sur la motivation à l’épargne. Au lieu de cela, nous 

voyons des signes indiquant que les milléniaux se focalisent plus sur les pressions financières immédiates et 

que certains, compte tenu du solde élevé des cartes de crédit, utilisent peut-être un crédit à court terme 

pour financer les dépenses. C’est en quelque sorte l’inverse de l’hypothèse sur les effets des taux d’intérêt. 

Que les faibles taux d’intérêt dissuadent ou non les milléniaux d’économiser, ces mêmes taux bas pourraient 

faciliter le recours au crédit à court terme pour faire face aux charges fixes ou à d’autres chocs financiers.  

Permettre aux milléniaux de planifier leur retraite en utilisant les mêmes outils que les générations 

précédentes était la principale raison des tables rondes du FPP. Les résultats de cette étude suggèrent que 

les premiers indicateurs de la sécurité probable de la retraite des milléniaux en tant que génération sont au 

moins aussi polarisés que ceux des générations précédentes. Une part substantielle des familles dirigées 

par des milléniaux épargne en vue de leur retraite et, ce qui peut paraître surprenant, ces familles 

semblent être plus susceptibles que la génération précédente de participer à un régime de retraite des 

employeurs. Mais dans le même temps, les familles dirigées par les milléniaux ont également plus 

tendance que la génération précédente à n’avoir aucun actif de retraite. Cette situation remet en cause les 

idées reçues sur le déclin de l’accès aux régimes de retraite des employeurs. Elle soulève également de 

nouvelles questions pour l’avenir du système canadien de prestations pour les personnes âgées. À l’instar 

des participants aux tables rondes, nous reconnaissons également que les changements à long terme du 

marché du travail, notamment l’automatisation, le dégroupement et la croissance de l’économie des petis 

boulots, façonneront la répartition et la valeur des régimes de retraite des employeurs pendant la vie active 

des milléniaux. 

Enfin, de nombreux participants aux tables rondes du FPP ont insisté sur l’importance de la littératie 

financière, en particulier dans les établissements scolaires. Ils ont appelé à une action, peut-être sous la 

forme d’une collaboration entre les éducateurs du secteur public et les experts en la matière dans les 

secteurs bénévole et privé, afin d’enseigner des compétences de base sur l’établissement de budgets et 

                                                 
75 Nicholls Jones, S. 2018. Les Y et le marché immobilier canadien : un casse-tête de taille. CPA Canada.  
76 Moos, M. 2018. Challenging the myths about millennials and housing. The Conversation.  

https://www.cpacanada.ca/fr/nouvelles/canada/2018-07-05-les-y-et-le-marche-immobilier-canadien-casse-tete-taille
https://theconversation.com/challenging-the-myths-about-millennials-and-housing-97238Challenging%20the%20myths%20about%20millennials%20and%20housing
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d’autres sujets. D’après notre recension des écrits et nos propres résultats dans cette étude, nous estimons 

qu’il est utile de tout mettre en œuvre pour transmettre des connaissances financières de base à tous les 

Canadiens et Canadiennes. De la même manière que les systèmes éducatifs visent à assurer une éducation 

civique minimale afin d’informer les futurs électeurs et les contribuables, nous estimons qu’une éducation 

financière de base est nécessaire.  

Cependant, nous ne sommes pas convaincus que l’éducation financière à elle seule suffirait pour améliorer 

significativement le bien-être financier des Canadiens et Canadiennes. Notre recension des écrits semble 

indiquer que l’éducation financière traditionnelle ne conduit pas systématiquement à une augmentation 

durable de la connaissance objective ou à des changements de comportement positifs. Au cours de nos 

analyses en vue du présent rapport, nous avons également été frappés par les formes limitées de 

connaissances financières rapportées dans les recherches et les enquêtes nationales, y compris les questions 

abordées dans la section Quel est le niveau de littératie financière des milléniaux?. Ce qu’il est important de 

savoir sur l’argent varie considérablement en fonction du stade de la vie et de la situation financière. Par 

exemple, les connaissances sur la diversification du portefeuille d’actions ont une valeur limitée pour une 

mère célibataire bénéficiant de l’assistance sociale qui, en vertu des lois et règlements provinciaux, impose 

des restrictions sur les actifs qu’elle peut posséder. Nous sommes peut-être trop exigeants envers nos 

systèmes d’éducation et les jeunes si nous leur demandons de faire tout leur apprentissage financier avant 

de terminer leurs études secondaires. Au lieu de cela, les gens semblent en apprendre davantage sur 

l’argent à mesure qu’ils acquièrent de l’expérience dans sa gestion. En plus de tempérer nos attentes en 

matière d’éducation financière à l’école, nous suggérons que les éducateurs considèrent un apprentissage 

plus pratique, où des interventions participatives et obligatoires peuvent donner aux Canadiens et 

Canadiennes de nouvelles expériences plus positives dans la gestion de leurs finances. 

Compte tenu du bas niveau de connaissances financières de toutes les générations, nous ne voyons pas 

beaucoup de raisons de réserver aux seuls milléniaux un apprentissage financier correctif. Plutôt, nous 

pensons que les conclusions sur les connaissances financières devraient éclairer les décideurs qui 

surestiment peut-être leur niveau de culture financière. Par exemple, lorsque les programmes 

gouvernementaux visant à générer des avantages financiers sont complexes et nécessitent des décisions 

actives de la part des Canadiens et Canadiennes admissibles, l’on suppose implicitement que les utilisateurs 

seront en mesure d’explorer les informations, de comprendre les choix disponibles et de prendre des 

décisions éclairées dans leur intérêt bien compris. De même, les régulateurs peuvent présumer que la 

plupart des consommateurs sont capables de comprendre des informations financières complexes et de 

faire des choix éclairés pour eux-mêmes dans un marché complexe, concurrentiel et en constante évolution. 

Si les niveaux de connaissances attendus des consommateurs et des bénéficiaires des programmes sont 

bien supérieurs aux niveaux de connaissances réels, nous devrions peut-être reconsidérer la complexité des 

programmes publics et des services financiers destinés aux consommateurs. La simplification peut non 
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seulement conduire à de meilleurs résultats pour les consommateurs, mais également réduire les coûts de 

conformité et des transactions.  

IMPLICATIONS POUR LES POLITIQUES 
PUBLIQUES AU CANADA 
Nous pensons que les connaissances et le bien-être financiers de la plupart des milléniaux au Canada ne sont 

pas plus mauvais que ceux des autres Canadiens et Canadiennes. À bien des égards, ils réussissent mieux 

que les membres de la génération X au même âge. Le Canada semble être un cas particulier sur ce point, 

notamment par rapport aux États-Unis et au Royaume-Uni77. 

Mais nous voyons des domaines dans lesquels les défis actuels des milléniaux - et les risques de défis futurs - 

méritent plus d'attention de la part des décideurs politiques. Dans cette section, nous proposons quelques 

idées préliminaires aux décideurs canadiens.  

Recommandation 1 : Faciliter l’accès à l’aide au remboursement des prêts étudiants 

Depuis 2009, le Programme d’aide au remboursement (PAR) permet aux emprunteurs du Programme 

canadien de prêts aux étudiants de gérer plus facilement leur dette d’études après l’obtention de leur 

diplôme. Les emprunteurs admissibles bénéficient d’un allégement de leurs prêts en cours, soit par des 

remboursements réduits, soit par un congé de remboursement, ainsi que d’une réduction des intérêts78. 

Dans le budget fédéral de 2016, le gouvernement du Canada a introduit des seuils de revenu plus réactifs et 

progressifs dans le but de permettre aux emprunteurs de débuter les remboursements uniquement lorsque 

leur revenu annuel dépasse 25 000 dollars (ou plus, en fonction de la taille de la famille).  

Les preuves indiquent cependant que la participation au programme est faible. Selon les meilleures 

estimations, la moitié des emprunteurs étudiants qui seraient admissibles au PAR n’en font même pas la 

demande79. Les mêmes éléments de preuve montrent qu’une part importante des emprunteurs comptent 

sur leurs parents - constatation qui va dans le sens de nos résultats (figures 8 et 11), selon laquelle un score 

surprenant de familles dirigées par des baby-boomers ont des soldes de prêts d’études comparables à ceux 

des familles dirigées par des milléniaux et par la génération X. Pour les familles dirigées par les milléniaux 

sans soutien parental, l’accès au PAR pourrait cependant avoir un impact considérable sur leur capacité à 

joindre les deux bouts. La même étude révèle que 60% des emprunteurs à faible revenu bénéficiant d’un 

soutien parental ou une épargne négligeable ne parviennent pas à effectuer les paiements standard sur leurs 

                                                 
77 Caranci, B. & Petramala, D. 2015. Canadian and US millennials: One of these is not like the other. TD Economics.  
78 Emploi et Développement social Canada. 2018 Programme d’aide au remboursement. Gouvernement du Canada, Ottawa.  
79 Lochner, L., Stinebrickner, T., & Suleymanoglu, U. 2018. Parental Support, Savings and Student Loan Repayment, National Bureau 
of Economic Research.  

https://economics.td.com/canadian-us-millenials
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/services/education/aide-remboursement-plan.html
https://ir.lib.uwo.ca/cgi/viewcontent.cgi?article=1144&context=economicscibc
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prêts d’études. À l’heure actuelle, le Programme canadien de prêts aux étudiants a un taux annuel de défaut 

de 11%80. 

Certains ont réclamé l’automatisation de l’inscription aux programmes d’allégement de prêts d’études, 

compte tenu du faible taux d’adhésion au Canada et aux États-Unis81. Comme d’autres l’ont fait remarquer, 

l’inscription automatique pourrait s’avérer être une aubaine pour les emprunteurs qui ont la meilleure 

capacité de remboursement tenant compte du soutien parental82. Cependant, il est clairement établi que les 

coûts non financiers de la demande du PAR dissuadent un grand nombre d’entre eux d’accéder à un 

programme qui améliorerait leur condition. L’accès au PAR signifie que les emprunteurs de prêts d’études 

doivent remplir des formulaires (certes très simplifiés par rapport à la conception initiale) et prouver leur 

revenu et la taille de leur famille non pas une fois, mais tous les six mois pendant 5 à 10 voire 15 ans après 

l’obtention du diplôme. En outre, la nécessité de prendre activement la décision de postuler implique 

probablement un degré important de stigmatisation – une candidature spontanée est considérée comme 

une demande d’aide, et non comme une demande pour une prestation à laquelle vous êtes admissible.  

Nous pensons qu’il serait bon de rechercher des moyens de tirer parti des simplifications et des 

changements progressistes déjà apportés au programme. Contacter de manière proactive de potentiels 

emprunteurs éligibles pourrait permettre de mieux faire connaître le programme et de réduire la 

stigmatisation liée à y avoir recours. La réduction du fardeau administratif imposé aux emprunteurs par les 

demandes semestrielles et les vérifications annuelles de revenus pourrait également alléger les coûts non 

financiers de la participation à ce programme. Ce ne sont que deux options, en dehors de l’inscription 

automatique, qui pourraient être testées. Même une légère hausse de l’utilisation du PAR chez les milléniaux 

admissibles pourrait avoir une incidence considérable sur leur bien-être financier, compte tenu de la valeur 

de leur dette d’études.  

Recommandation 2 : Aider les petits épargnants qui autrement ne bénéficient pas de 
beaucoup d’incitatifs du système fiscal. 

Lors des tables rondes régionales du FPP, certains participants ont exprimé leurs préoccupations concernant 

la volonté ou la capacité des milléniaux à réaliser des économies en cas d’urgence et à demander des 

conseils pour planifier. Nous pensons que nos résultats confirment ces préoccupations. Les milléniaux ont 

des taux plus faibles de pauvreté par manque d’actifs que la génération X au même âge, mais malgré cela, 

près d’une famille sur trois dirigée par des milléniaux ne serait pas en mesure de rester au-dessus du seuil de 

la pauvreté pendant un mois si elle devait utiliser ses économies liquides. L’augmentation de la dette sur 

carte de crédit et les notes nettement basses dans les sous-groupes « Joindre les deux bouts » et 

                                                 
80 Emploi et Développement social Canada. 2018. Plan ministériel de 2017-2018 d'EDSC, Gouvernement du Canada, Ottawa. 
81 Dynarski, S. & Kreisman, D. 2013. Loans for Educational Opportunity: Making Borrowing Work for Today’s Students. The Hamilton 
Project, Discussion Paper 2013-05. 
82 Supra note 79.  

https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/ministere/rapports/plan-ministeriel/2018/resultats-prevus.html
http://www.hamiltonproject.org/papers/loans_for_educational_opportunity
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« Planifier » nous permettent également de penser que les milléniaux ont du mal à épargner pour faire face 

aux besoins à court et à moyen terme. De plus, il semble que les revenus des milléniaux courent un plus 

grand risque de volatilité d’un mois à l’autre83. Certains pensent que les futurs marchés du travail verront 

une plus grande proportion de travailleurs vivre dans l’incertitude quant à ce qu’ils peuvent espérer gagner 

d’un mois à l’autre84. Les travailleurs et les familles jeunes risquent de ne pas avoir assez de liquidités pour 

amortir le stress à court terme et gérer les charges fixes à moyen terme. 

Les comptes d’épargne libre d’impôt (CELI) visaient à l’origine à aider les épargnants à faible revenu et à 

complémenter les régimes enregistrés d’épargne-retraite (REER), offrant ainsi aux Canadiens et 

Canadiennes un moyen exonéré d’impôt de se constituer un coussin financier en cas de difficulté ou en vue 

d’une dépense à moyen terme. D’autres auteurs ont déjà soulevé d’amples questions sur les problèmes de 

fonds propres dans un système fiscal qui offre peu d’incitatifs financiers aux épargnants ayant des revenus 

modestes, des actifs limités et peu d’obligations fiscales85 86 87 88. Plus précisément, le CELI, dans sa 

conception actuelle, ne semble pas inciter à l’épargne les contribuables qui ne possèdent pas déjà une 

fortune considérable89. 

Dans une analyse ultérieure (autrement non signalée ici), nous constatons que selon l’ESF, 61% des familles 

dirigées par les milléniaux et 63% des familles dirigées par la génération X n’avaient pas de CELI en 2016. 

Parmi les familles qui possèdent un CELI, les plus jeunes ont un solde de compte inférieur de 80% à celui des 

baby-boomers. Et pourtant, les CELI sont censés être le moyen principal par lequel notre système fiscal 

reconnaît et récompense les économies liquides pour les besoins à court et à moyen terme. En outre, 

comme d’autres l’ont soutenu, de nombreux changements prévus dans le monde du travail nécessiteront 

probablement des moyens plus personnalisés, portables et flexibles de fournir le soutien d’un État 

providence90 91. 

Nous pensons qu’il serait bon de rechercher d’autres moyens de créer des incitatifs financiers autres que les 

seules exemptions d’impôts pour les familles en âge de travailler, aux revenus modestes et aux économies 

encore plus petites. Alors que les participants à la table ronde ont évoqué la possibilité de créer des CELI 

universels et automatiques, nous pensons qu’un complément soumis à des conditions de ressources et une 

                                                 
83 Supra note 63. 
84 Organisation for Economic Cooperation and Development. 2018. The Future of Social Protection: What works for non-standard 
workers?  
85 Broadway, R. 2015. Tax Policy for a Rent-Rich Economy. Canadian Public Policy, 41(4), 253–264. 
86 Stapleton, J. (n.d.). Retiring on a low income. Open Policy Ontario. 
87 Woo, L., Schweke, W., & Buccholz, D. 2004. Hidden in plain sight: A look at the $335 billion federal asset-building budget. 
Washington, D.C.: Corporation for Enterprise Development. 
88 Robson, J. 2013. Does Canada have a “wealthfare state”? School of Public Policy, Carleton University. 
89 Alarie, B. 2009. Assessing tax-free savings accounts: Promises and pressures. Canadian Tax Journal, 57(3), 504–532. 
90 Hicks, P. 2015. The Enabling Society. Institute for Research on Public  
91 Supra note 84. 

https://www.oecd.org/social/Future-of-social-protection.pdf
https://www.oecd.org/social/Future-of-social-protection.pdf
http://openpolicyontario.com/retiring-on-a-low-income-3/;
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modeste cotisation au CELI pour les Canadiens et Canadiennes admissibles pourraient être une approche 

politique plus réaliste qui respecte l’autonomie et la vie privée des particuliers. Bien conçu et associé à 

l’instauration d’une limite de cotisations à vie, le crédit aux petits épargnants pourrait améliorer la résilience 

financière des familles en âge de travailler92. 

Recommandation 3 : Examiner les besoins des jeunes consommateurs dans la politique des 
services financiers 

Le prochain examen périodique de la législation canadienne sur les services financiers, la Loi sur les banques, 

est déjà en cours. Les résultats devraient être rendus publics l’année prochaine, en 2019. Le premier 

document de consultation du gouvernement a soulevé la question des changements liés aux besoins des 

Canadiens et Canadiennes en matière de services financiers en fonction de l’âge93.Toutefois, l’attention du 

gouvernement semble clairement porter sur les besoins des baby-boomers vieillissants, soulignant la 

demande croissante d’hypothèques inversées et de produits de rentes plus flexibles, ainsi que les difficultés 

que rencontrent les consommateurs pour des produits et services financiers de plus en plus complexes. 

Nous ne contestons pas le fait que les baby-boomers vieillissants ont des besoins uniques, mais nous 

pensons que les besoins des consommateurs plus jeunes nécessitent également de l’attention.  

Depuis 2014, les banques sous réglementation fédérale au Canada se sont volontairement engagées à offrir 

des comptes à frais modiques ou sans frais aux jeunes Canadiens et Canadiennes et aux étudiants94. Une 

analyse rapide des principaux produits bancaires semble indiquer que ces offres sont mises à la disposition 

des mineurs et des étudiants de l’enseignement postsecondaire. Cependant, les jeunes Canadiens et 

Canadiennes réalisent la véritable transition vers une indépendance financière totale à un âge plus avancé, 

souvent après avoir terminé leurs études. Les produits existants peuvent atteindre les jeunes alors qu’ils 

dépendent encore totalement ou partiellement de leurs parents pour les ressources financières et la prise de 

décision. Nous notons que les comptes de dépôt sont un élément essentiel de l’inclusion financière et que la 

politique du Canada visant à garantir l’accès aux services bancaires de base a été reconnue à l’échelle 

internationale comme une réussite majeure. Cependant, les comptes de dépôt ne sont qu’un des nombreux 

services financiers de base dont tous les Canadiens et Canadiennes ont besoin pour une inclusion financière 

complète.  

Dans le cadre de l’examen de la Loi sur les banques, nous encourageons le gouvernement du Canada et les 

parties prenantes à prendre en compte les facteurs démographiques pour l’avenir du secteur des services 

financiers au Canada, non seulement pour les baby-boomers vieillissants, mais également pour les 

consommateurs jeunes. Cela pourrait inclure l’enquête sur les mesures volontaires ou réglementaires incitant 

                                                 
92 Nous notons que les travaux visant à élaborer une telle proposition sont déjà en cours aux Common Wealth Pension Services. 
93 Finance Canada. 2016.  Archivé - Soutenir une économie forte et en croissance : préparer le secteur financier du Canada pour 
l'avenir. Gouvernement du Canada, Ottawa.  
94 Finances Canada. 2014. Le gouvernement Harper obtient l’engagement des grandes banques d’offrir des comptes bancaires 
sans frais aux Canadiens financièrement vulnérables. Gouvernement du Canada, Ottawa. 

https://www.fin.gc.ca/activty/consult/ssge-sefc-eng.asp
https://www.fin.gc.ca/activty/consult/ssge-sefc-eng.asp
https://www.fin.gc.ca/n14/14-073-fra.asp
https://www.fin.gc.ca/n14/14-073-fra.asp
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les banques réglementées à allonger l’âge d’admissibilité aux comptes à frais modiques ou nuls de manière à 

ce que les milléniaux continuent d’avoir des services bancaires de base abordables pendant la transition de 

l’école au travail. Les gouvernements provinciaux qui supervisent les caisses populaires du Canada 

pourraient également encourager ces fournisseurs de services financiers à mieux répondre aux besoins des 

jeunes pendant la transition vers l’indépendance financière. Les institutions financières elles-mêmes, qu’il 

s’agisse de banques ou de coopératives de crédit, peuvent également être encouragées à développer et à 

tester des produits financiers durables offrant un crédit abordable à court terme, en concurrence avec des 

produits périphériques tels que les prêts sur salaire, et à considérer la vente de produits comme une 

opportunité d’apprentissage allant au-delà de simples pratiques de divulgation. Nous notons que certains 

fournisseurs de services financiers ont déjà adopté des approches innovantes visant à promouvoir le bien-

être financier de leurs clients.  

Recommandation 4 : Trouver des moyens novateurs d’aider les jeunes ménages faisant face 
à des problèmes d’accessibilité financière au logement 

Nous avons été surpris de voir que les milléniaux au Canada ont des taux d’accession à la propriété 

semblables à ceux des membres de la génération X au même âge. Alors que leurs homologues américains 

ont progressivement, même si à contrecœur, opté pour le logement locatif95, les milléniaux au Canada ont 

réussi à conserver une présence sur le marché. Dans le même temps, l’accession à la propriété peut être hors 

de portée pour les milléniaux particulièrement dans les marchés où les coûts sont élevés, tels que Vancouver 

et Toronto, et dans un contexte de règles nationales plus restrictives en matière de prêts hypothécaires pour 

assurer la stabilité du secteur financier. Il ne fait aucun doute que de nombreux milléniaux ne reconnaîtront 

pas leurs expériences avec les marchés du logement dans nos conclusions (voir la figure 13 sur la valeur 

marchande médiane conditionnelle et la valeur nette de la propriété des familles dirigées par des 

milléniaux). Les pressions et les besoins en matière de logement au Canada vont de l’itinérance persistante à 

l’offre de logements locatifs abordables en passant par l’accession à la propriété à prix abordable. Les 

besoins en logement des milléniaux sont tout aussi divers et complexes.  

Il n’existe pas de solution miracle pour garantir à tous les milléniaux le logement sûr et abordable 

indispensable à leur bien-être (financier ou autre). Mais nous voyons quelques options différentes à prendre 

en compte par les décideurs. 

Au cours des prochains mois, les gouvernements fédéral et provinciaux rendront publics les détails de la 

conception de l’Allocation-logement nationale. En tant que composante clé de la Stratégie nationale sur le 

logement, un nouveau transfert de fonds est destiné à complémenter les politiques d’offre en distribuant 

une allocation directement aux locataires à faible revenu qu’ils peuvent utiliser pour payer leurs coûts de 

logement, quel que soit leur lieu de déménagement. Il sera important de réfléchir aux questions 

d’admissibilité des milléniaux pendant la conception. Actuellement, la définition fédérale de besoins 

                                                 
95 Supra note 77.  
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essentiels en matière de logement exclut explicitement tout ménage comprenant des personnes âgées de 15 

à 29 ans qui sont étudiants et participent aux coûts de logement, tels que le loyer ou les services publics, 

même si l’étudiant n’est pas la principale source de revenus. Ces ménages sont exclus sur la base du fait 

qu’un logement ne répondant pas aux normes occupé par un étudiant est probablement une condition 

temporaire en attendant l’amélioration des revenus et de la qualité de vie96 97. Cependant, nous pensons 

que si cette définition est utilisée pour définir l’admissibilité à la nouvelle prestation, cela pourrait en limiter 

l’accès des milléniaux à faible revenu. De nombreuses provinces encouragent fortement les jeunes 

bénéficiaires de l’aide sociale à retourner à l’école pour mieux se préparer au marché de l’emploi ou remplir 

les critères de participation à ce programme. On ne voit pas comment les définitions fédérales des besoins 

essentiels en matière de logement pourraient être conciliées avec les programmes provinciaux d’aide sociale 

et de formation.  

Les besoins en logement dans les communautés autochtones méritent une discussion séparée par des 

experts, discussion que nous ne sommes pas en mesure de fournir dans le présent rapport. Cependant, étant 

donné que nous nous focalisons sur le bien-être financier des milléniaux et sur la répartition par âge des 

populations autochtones du Canada, nous devons souligner l’importance des mesures visant à répondre aux 

besoins persistants et profonds en matière de logement des communautés autochtones. Au cours des deux 

dernières années, plusieurs annonces de financement pour la construction et l’amélioration de logements (et 

de services connexes, y compris l’eau potable sûre) ont été faites dans les communautés autochtones des 

réserves et du Nord, notamment dans le cadre de la Stratégie nationale sur le logement.  

La Stratégie nationale sur le logement a également prévu des dizaines de millions de dollars pour financer la 

recherche, élaborer et tester des approches novatrices pour améliorer l’abordabilité du logement. Nous 

espérons qu’une partie de ce financement sera utilisée pour essayer de nouvelles approches plus flexibles 

qui offrent des options de logement qui se situent quelque part entre les modèles de location et de 

propriété traditionnels du marché. De tels modèles hybrides pourraient offrir aux jeunes générations 

l’avantage d’investir dans la valeur nette de leur maison sans mettre en péril le marché du logement ni 

augmenter les coûts de logement des personnes à revenu faible ou modeste.  

Par exemple, au Manitoba, les personnes âgées sont depuis longtemps en mesure d’acquérir une 

participation dans des complexes de logements à bail viager qui leur garantissent des coûts de logement 

mensuels prévisibles et plus abordables en échange d’un investissement en actions dans la propriété. Cette 

approche, un mélange intéressant de différents modes d’occupation, peut être hors de portée des jeunes 

générations qui n’auront pas été en mesure de réaliser des économies substantielles ou de se constituer des 

fonds propres sur un logement précédent. Au Royaume-Uni, le gouvernement teste des mesures visant à 

soutenir ceux qui achètent leur première maison, telles que des compléments de trésorerie ciblés lorsque les 

                                                 
96 Statistique Canada. 2017. Soutien du ménage, définition. 
97 Statistique Canada. 2017. Besoins impérieux en matière de logement, définition. 

https://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/ref/dict/households-menage008-fra.cfm
https://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/ref/dict/households-menage037-fra.cfm
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épargnes sur des comptes enregistrés à taxation préférentielle sont utilisées pour un acompte sur un 

premier logement. Dans le cadre du programme « Help to Buy » (Aide à l’achat), le gouvernement a essayé 

des mesures destinées à financer le développement de nouveaux logements en copropriété, ainsi que des 

programmes pour aider ceux qui achètent leur première maison à réduire leur charge hypothécaire totale et 

de permettre aux autres acheteurs de conclure des contrats d’achat aussi réduits que possible sous forme 

d’une participation de 25% dans une propriété en copropriété. Les évaluations officielles des programmes 

ont jusqu’à présent été très positives98, particulièrement en ce qui concerne l’amélioration des résultats de 

logement pour les milléniaux dans des marchés à coûts élevés tels que Londres. D’autres évaluations ont été 

plus critiques99. La politique du Royaume-Uni peut être ou ne pas être appropriée pour le Canada, mais, au 

moins selon les médias, il existe une demande croissante d’options de logement en propriété partagée au 

Canada100. Nous pensons qu’il vaut la peine d’investir dans la recherche pour comprendre les options de 

propriété partagée au Canada, en particulier pour ceux qui achètent leur première maison, pour en 

comprendre les effets probables sur les acheteurs, les communautés, les marchés et les contribuables.  

Recommandation 5 : Aider plus de milléniaux qui travaillent à prévoir l’inévitable 

Comme indiqué plus haut dans le présent rapport, nous sommes frappés à la fois par le score des familles 

dirigées par les milléniaux qui cotisent à un régime de retraite des employeurs et par le score des ceux qui 

n’ont aucun actif de retraite. Ce score est nettement plus élevé que celui des familles dirigées par la 

génération X au même âge. 

Nous ne voyons pas la raison d’augmenter davantage les possibilités d’épargne dans les REER. La vaste 

majorité des Canadiens et Canadiennes ont la possibilité d’économiser selon les règles en vigueur et n’ont 

pas réagi aux augmentations précédentes du plafond des contributions.  

Nous ne voyons pas non plus de raison de créer un autre instrument d’épargne à taxation préférentielle. Les 

Régimes de pension agréés collectifs (RPAC) ont été lancés en 2012 pour faciliter la participation des 

travailleurs aux régimes de retraite des employeurs et permettre aux petites et moyennes entreprises d’offrir 

une rémunération différée par le biais de l’épargne-retraite. Sur la base du nouvel instrument, seul le Québec 

a rendu obligatoires les régimes de retraite des employeurs de la province. Ailleurs, les plans ont été plus 

lents à se mettre en place et les critiques ont souligné que les RPAC ne sont pas très différents des REER101. 

Nous ne pensons pas qu’il soit très utile d’essayer de convaincre les milléniaux les plus jeunes d’aujourd’hui, 

qui obtiennent les résultats les plus médiocres à la rubrique « Planifier », de commencer à s’intéresser à leur 

                                                 
98 Finlay, S., Williams, P. and Whitehead, C. 2016. Department for Communities and Local Government. Evaluation of the Help to Buy 
Equity Loan Scheme.  
99 Judge, L. 2017. Helping or hindering? The latest on Help to Buy. The Resolution Foundation, London.  
100 Farooqui, S. 2018. Co-ownership on the rise as buyers look to enter expensive housing markets. The Globe and Mail, September 
11.  
101 Pierlot, J. & Laurin, A. 2012. Pooled Registered Pension Plans: Pension Saviour—or a New Tax on the Poor? CD Howe Institute. 

https://assets.publishing.service.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/499701/Evaluation_of_Help_to_Buy_Equity_Loan_FINAL.pdf
https://assets.publishing.service.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/499701/Evaluation_of_Help_to_Buy_Equity_Loan_FINAL.pdf
https://www.resolutionfoundation.org/media/blog/helping-or-hindering-the-latest-on-help-to-buy/
https://www.theglobeandmail.com/real-estate/article-co-ownership-on-the-rise-as-buyers-look-to-enter-expensive-housing/
https://www.cdhowe.org/sites/default/files/attachments/research_papers/mixed/Commentary_359_0.pdf
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retraite. Pour les personnes en transition de l’école vers le monde du travail, des pressions financières plus 

immédiates – telles que le logement abordable et le service de la dette – sont probablement prioritaires et 

doivent l’être. Toutefois, pour ceux qui ont achevé cette transition et qui travaillent, le gouvernement du 

Canada pourrait apporter des changements mineurs, mais significatifs, afin de mieux aider les jeunes 

travailleurs à comprendre et à prendre des décisions concernant leur épargne-retraite.  

Nos résultats ne suggèrent pas que les milléniaux ont moins de connaissances financières sur 

l’investissement, les effets de l’inflation ou les risques financiers. Nos résultats n’indiquent pas non plus qu’ils 

ont besoin d’une aide supplémentaire, à l’instar des autres adultes, pour établir un budget de ménage. 

Néanmoins, nous pensons qu’il pourrait être intéressant de fournir aux déclarants en âge de travailler des 

informations de meilleure qualité et personnalisées qui leur présenteront leur choix quant à leur participation 

aux trois principaux piliers de l’épargne-retraite au Canada - pensions de retraite, REER et Régime de 

pensions du Canada (RPC). Cette recommandation pourrait également trouver un soutien dans le rapport du 

FPP Les milléniaux et l’argent, première partie : résumé des tables rondes. 

Chaque année, l’ARC reçoit des Canadiens et Canadiennes, par le biais de leurs déclarations de revenus et 

d’autres sources d’informations, des renseignements détaillés sur leurs contributions aux régimes de pension 

professionnels, aux REER et au RPC. L’agence utilise ces dossiers pour, par exemple, suivre et ajuster les 

droits de cotisation aux REER inutilisés, pour vérifier les déclarations de revenus et pour administrer le 

Régime d’accession à la propriété ou le Régime d'encouragement à l'éducation permanente. Mais les 

contribuables qui ne sont peut-être pas des archiveurs financiers diligents pourraient avoir du mal à suivre 

et à comprendre leurs différentes formes d’épargne-retraite. Sans décharger les administrateurs de pension-

retraite et les institutions financières de leur obligation légale de fournir des informations et des rapports 

réguliers aux cotisants des pensions et des REER, nous pensons que l’ARC est dans une position unique pour 

offrir un coup de pouce annuel aux déclarants en âge de travailler, y compris les milléniaux qui formeront 

bientôt la majorité des adultes en âge de travailler au Canada.  

Dans le cadre des efforts constants déployés par l’organisme pour rendre ses communications avec les 

contribuables plus simples et conviviales, il pourrait préparer une déclaration d’une page intitulée « Votre 

retraite » à inclure dans l’« Avis de cotisation » annuel envoyé aux contribuables. Cette page pourrait fournir, 

par exemple, un résumé des cotisations de retraite, de RPC et de REER pour l’année d’imposition la plus 

récente et par rapport à l’année précédente. Cela offrirait, d’autant plus que la cotisation au RPC 

augmentera l’année prochaine, plus de transparence aux cotisants au RPC, tout en encourageant un plus 

grand nombre de Canadiens et Canadiennes à faire le suivi de leur propre épargne-retraite. Ce cadrage peut 

encourager à planifier et à fixer des objectifs, en particulier pour ceux qui n’épargnent pas encore dans un 

régime de pension ou un REER. 

En 2018, les milléniaux plus âgés ont déjà 38 ans et atteindront l’âge traditionnel de la retraite de 65 ans 

dans seulement 27 ans. Contrairement à ce que beaucoup de milléniaux ou de décideurs politiques 

https://www.ppforum.ca/fr/publications/les-milleniaux-et-largent-independance-financiere-et-bien-etre-de-la-nouvelle-generation


 

48  PUBLIC POLICY FORUM | FORUM DES POLITIQUES PUBLIQUES 
 

pourraient penser, cette période de temps n’est pas longue. Derrière ces milléniaux plus âgés, on retrouve le 

reste de leur génération, plus diversifiée que tout ce que le Canada a connu auparavant. Ils font face à des 

changements dans les marchés du travail et les services financiers qui, entre autres forces, vont refaçonner 

leur vie financière. Les décisions prises aujourd’hui par les décideurs et les parties prenantes auront un 

impact durable sur leurs opportunités d’indépendance financière et sur leur bien-être à long terme.  
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ANNEXE 1 : SOURCES DES DONNÉES ET 
MÉTHODOLOGIE 
Sources des données 

L’Enquête sur la sécurité financière (ESF) est une enquête nationale sur le revenu, les avoirs et les dettes des 

Canadiens et Canadiennes. Commençant en 2016, elle sera menée à intervalles réguliers. Les précédents 

cycles de l’enquête se sont terminés en 1999, en 2005 et en 2012. Seules les données des enquêtes de 2016 

et de 1999 ont été utilisées dans le cadre de cette étude. Toute l’analyse a été effectuée en utilisant le fichier 

de microdonnées à grande diffusion (FMGD). Ce dernier inclut uniquement les données sur les familles 

économiques. La famille économique est définie par Statistique Canada comme étant des personnes qui 

vivent dans la même résidence principale et qui sont apparentées par le sang, par alliance ou par adoption. 

Elle comprend les célibataires, lesquels constituent une famille économique d’une personne. L’analyse a été 

réalisée à partir de 15 833 valeurs observées pour 1999 et de 12 429 pour 2016, selon une pondération 

ajustée à l’enquête. L’Enquête est représentative de la population canadienne hors des trois territoires 

nordiques, des réserves autochtones, des bases militaires et des établissements tels que les foyers de soins 

de longue durée et les établissements correctionnels. En 2016, Statistique Canada estimait que les données 

d’enquête pondérées couvraient environ 98 % de la population canadienne. 

L’Enquête canadienne sur les capacités financières (ECCF) est une enquête nationale sur les attitudes, les 

connaissances et les comportements en matière de finances des Canadiens et Canadiennes âgés de 18 ans et 

plus. Seulement deux cycles d’enquêtes ont été menés, en 2008 et en 2014. Ils ont tous deux été utilisés 

dans le cadre de cette étude. L’analyse a été réalisée en utilisant le fichier principal des données, accessible 

par l’entremise du Réseau canadien des Centres de données de recherche. Seuls les fichiers principaux 

peuvent être utilisés pour calculer les sous-groupes en matière de capacité financière indiqués dans le 

présent rapport. Comme pour l’ESF, l’enquête a uniquement sondé les participants hors des trois territoires 

nordiques, des réserves autochtones, des bases militaires et des établissements. L’analyse a été réalisée à 

partir d’une pondération ajustée à l’enquête des 27 500 échantillons de 2008 et des 12 600 de 2014.  

Les deux enquêtes ont été conçues de façon transversale, ce qui signifie que les échantillons de ménages et 

d’individus ne vont pas nécessairement répondre aux mêmes questions au fil du temps. L’analyse de ce 

rapport met l’accent sur les différences entre les groupes au fil du temps dans les mesures de tendances 

centrales pour les variables continues ou sur la fréquence pour les variables nominales. L’analyse des effets 

des différences dans la composition des groupes (par exemple, le niveau d’éducation, l’origine 

ethnoculturelle et le lieu de résidence) dépasse la portée de ce rapport, mais de telles différences peuvent 

jouer un rôle important qui expliquerait les changements observés entre les groupes. Ceci représente une 

occasion pour de futurs travaux par d’autres chercheurs.  
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Méthodologie 

Les valeurs observées sont regroupées en fonction de l’âge du répondant (dans le cas de l’ECCF) ou de l’âge 

du principal soutien économique (dans le cas de l’ESF). Toutes les données sur les connaissances financières 

et sur la capacité financière sont issues de données individuelles. Toutes les données sur le revenu, les avoirs 

et les dettes proviennent de données relatives aux familles économiques. Dans les deux cas, les groupes 

générationnels sont établis en fonction des fourchettes d’années de naissance estimées suivantes :  

 milléniaux : 1980 à 2000;  

 génération X : 1966 à 1979; 

 baby-boomers : 1946 à 1965. 

 
Puisque les différents cycles d’enquête sont menés à différentes périodes de l’année, certains répondants 

dont les anniversaires ont eu lieu après la date à laquelle les données de l’enquête ont été collectées 

peuvent avoir été placés à tort dans un groupe générationnel plus vieux ou plus jeune. Par exemple, si le 

principal soutien économique avait 19 ans lors d’une enquête menée en août 1999, celui-ci aura été classé 

parmi les milléniaux, bien qu’il soit né en octobre 1979. Les données disponibles ne permettaient pas 

d’établir des estimations plus précises. Bien que nous reconnaissions l’importance de la date de naissance 

dans plusieurs résultats, nous croyons que l’effet net ne changera pas la teneur de nos conclusions.  

Les résultats en matière de connaissances financières sont mesurés en pourcentage de bonnes réponses aux 

14 questions différentes sur les finances personnelles de l’ECCF. Les réponses manquantes ou refusées sont 

considérées comme incorrectes. Nous utilisons les bonnes réponses fournies par Statistique Canada dans 

Keown (2011). Nous vérifions la présence de différences importantes dans les moyennes de groupes en 

utilisant des tests t bilatéraux. 

Les résultats en matière de capacité financière pour « Joindre les deux bouts » et « Planifier » sont fondés 

sur les réponses à six questions simples ou dérivées issues de l’ECCF. Les questions couvrent à la fois les 

comportements autodéclarés (par exemple si des paiements réguliers n’ont pas été versés ou si la personne 

possède ou non des produits d’assurance), et la confiance en soi par rapport à la capacité financière. Les 

résultats de chaque question sont pondérés et additionnés pour obtenir un résultat pour chacun des sous-

groupes. La pondération est fondée sur l’analyse factorielle confirmatoire des profils de réponse dans 

l’ensemble de la population, en utilisant les données de 2008. Une explication détaillée de la construction 

des sous-groupes est disponible dans Robson et Splinter (2015) 102. 

Les données sur les finances des ménages sont tirées de l’Enquête sur la sécurité financière, car, 

comparativement à l’ECCF, elle offre des estimations plus fiables et plus complètes pour chacune des 

                                                 
102 Supra note 51. 
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variables à l’étude. Toutes les valeurs en dollars pour les revenus, les avoirs et les dettes ont été ajustées en 

dollars constants de 2016 selon l’indice des prix à la consommation (série V41690973 de Statistique 

Canada).  

Toutes les valeurs en dollars sont également ajustées pour tenir compte des différences dans la taille des 

ménages en utilisant la racine carrée du nombre de familles économiques. Ces valeurs rendues équivalentes 

tiennent compte des différences dans les possibilités de revenus et dans la capacité de payer, ainsi que dans 

les besoins essentiels, lorsque le nombre de soutiens économiques potentiels et de personnes à charge 

varie. Cela est particulièrement important lorsque nous établissons des comparaisons entre des groupes de 

différents âges, étant donné les modèles de formation des familles. 

 
Les revenus sont mesurés après impôt et transferts, pour tenir compte des sources provenant du marché et 

de celles ne provenant pas du marché, incluant la redistribution par l’entremise du régime fiscal et du 

système de transfert, lesquels pourraient changer au fil du temps. Une certaine proportion des différences 

intertemporelles dans le revenu rendu équivalent refléteront ces changements, mais l’exploration de ceux-ci, 

ainsi que de l’incidence de la composition des groupes et des effets macroéconomiques, dépasse largement 

la portée de ce rapport.  

Les avoirs totaux correspondent à la somme de tous les avoirs, incluant la valeur des régimes de retraite de 

l’employeur à la cessation. Ceci est une méthode normalisée dans les recherches sur la richesse des 

ménages. On a attribué une valeur plafond et une valeur plancher aux avoirs afin de réduire l’incidence des 

valeurs extrêmes sur les mesures de la tendance centrale. 

Les dettes totales correspondent à la somme de toutes les dettes, incluant, entre autres, les dettes à la 

consommation et les dettes hypothécaires. Statistique Canada a déjà attribué une valeur plancher aux 

dettes, mais également une valeur plafond afin de réduire l’incidence des valeurs extrêmes sur les mesures 

de la tendance centrale. 

Statistique Canada a effectué une imputation des valeurs des régimes de retraite en utilisant des 

renseignements sur les employeurs précédents et actuels de tous les membres de la famille économique, 

ainsi qu’en établissant des liens avec des données administratives et des données d’autres enquêtes que 

l’agence avait en main. 

D’autres données sur les avoirs et les dettes s’appuient également sur une combinaison d’interviews en 

personne, des dossiers recueillis par les répondants en prévision de l’interview et des liens établis avec des 

données administratives. 

Le niveau de suffisance du revenu utilisé dans le calcul de la pauvreté par manque d’actifs est la mesure de 

faible revenu, après impôt et transferts, en dollars constants de 2016 et publié par Statistique Canada dans le 
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tableau CANSIM 11-10-0232-01. Les estimations de pauvreté par manque d’actifs au Canada ont déjà été 

publiées par Rothwell et Robson (2017) 103 et ont été retenues comme indicateur pour la Stratégie 

canadienne de réduction de la pauvreté par le gouvernement du Canada. 

Pour les valeurs en dollars des revenus, des avoirs et des dettes, les médianes conditionnelles et non 

conditionnelles ont été indiquées. La médiane non conditionnelle reflète la valeur en dollars que possède 

une famille économique du 50e percentile. Pour sa part, la médiane conditionnelle reflète la valeur en dollars 

que possède une famille économique du 50e percentile parmi les familles économiques possédant le même 

actif ou la même dette. 

Nous présentons les indicateurs de décisions financières hasardeuses dont nous disposons pour 1999 et 2016 

en utilisant les indicateurs de recours aux services financiers marginaux pour ces deux années. En 1999, 

l’enquête interrogeait les répondants sur le recours aux prêteurs sur gages. En 2016, l’enquête interrogeait 

les répondants sur le recours aux prêteurs sur salaire. Tous deux sont considérés comme étant des services 

financiers marginaux. 

Pour la taille des ménages dans le FMGD de l’ESF, on a attribué une valeur plafond aux familles de cinq 

personnes ou plus, donc seules les valeurs provenant de ménages d’une à cinq personnes ont été utilisées. 

Les mêmes seuils ont été utilisés pour les données de 1999 dont les valeurs en dollars ont été converties en 

dollars constants de 2016. 

Nous fournissons des résultats descriptifs et simples pour toutes les familles économiques dont le chef fait 

partie de l’un des trois groupes générationnels qui nous intéressent, à la fois pour 1999 et pour 2016. Nous 

vérifions s’il existe des différences intergénérationnelles importantes uniquement pour les ménages dont le 

principal soutien économique était âgé de 25 à 33 ans en 1999 comparativement à 2016. Les épreuves de 

signification sont menées en effectuant une analyse de régression sur cette sous-population.  

 
 
 

                                                 
103 Rothwell, D., & Robson, J. (2017). The prevalence and composition of asset poverty in Canada: 1999, 2005, and 2012. International 
Journal of Social Welfare,  27(1), 17-27. 



 

53  PUBLIC POLICY FORUM | FORUM DES POLITIQUES PUBLIQUES 
 

 

ANNEXE 2: DONNÉES 
  

2016 (en dollars de 2016) 
 

1999 (en dollars de 
2016)  

Familles économiques (y compris les célibataires), selon la principale 
source de revenu 

 
Familles économiques (y 
compris les célibataires), 
selon la principale source 

de revenu  
milléniaux (de 17 à 36 

ans) 
génération X (de 37 à 

50 ans) 
baby-boomers (de 51 à 

70 ans) 

 
génération 
X (de 20 à 

33 ans) 

baby-
boomers (de 
34 à 53 ans) 

Poportion de toutes les familles économiques 25,9 % 24,4 % 33,8 % 
 

33,4 % 66,6 % 

Âge moyen de la principale source de revenu 29 44 59 
 

28 43 

Composition moyenne des ménages 2 3 2 
 

2 3 

REVENU   
      

Revenu moyen, après impôts et transferts 33 388 $ 44 263 $ 45 166 $ 
 

27 174 $ 35 364 $  

ACTIFS 
      

Actif total moyen, y compris les pensions 57 300 $ 299 284 $ 525 204 $ 
 

32 002 $ 155 286 $ 

PENSIONS 
      

Pourcentage des regimes de retraite des employeurs 38,8 % 53,5 % 58,8 % 
 

32,9 % 51,2 % 

Valeur moyenne des pensions de retraite des employeurs à la cessation d'emploi 0 $ 4 041 $ 41 367 $ 
 

0 $ 319 $ 

Valeur conditionnelle moyenne des pensions de retraite des employeurs à la 
cessation d'emploi  

23 094 $ 82 500 $ 219 203 $ 
 

4 828 $ 34 138 $ 

Pourcentage des regimes privés d’épargne-retraite 40,5 % 60,7 % 67,1 % 
 

50,8 % 67,7 % 

Valeur moyenne des régimes privés d'épargne-retraite 0 $ 4 474 $ 21 390 $ 
 

138 $ 6 345 $ 

Valeur moyenne conditionnelle des régimes privés d'épargne-retraite 7 500 $ 22 000 $ 62 500 $ 
 

6 584 $ 17 521 $ 

Pourcentage n’ayant ni pension ni régime privé d'épargne-retraite 45,6 % 26,0 % 20,8 % 
 

41,1 % 22,7 % 

LOGEMENT 
      

Pourcentage étant propriétaire d’une maison 38,0 % 67,4 % 74,7 % 
 

35,3 % 66,5 % 
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Valeur moyenne du logement de propriétaire occupant*  0 $ 250 000 $ 260 000 $ 
 

0 $ 120 698 $ 

Valeur moyenne conditionnelle du logement de propriétaire occupant* 320 000 $ 390 000 $ 340 000 $ 
 

165 528 $ 179 322 $ 

Valeur moyenne de la valeur nette de la propriété (nette d'hypothèque) 0 $ 6 000 $ 135 000 $ 
 

0 $ 29 068 $ 

Valeur moyenne conditionnelle de la valeur nette de la propriété (nette 
d'hypothèque) 

6 500 $ 116 673 $ 190 919 $ 
 

30 237 $ 56 900 $ 

 
 2016 (en dollars de 2016)  1999 (en dollars de 2016) 

 Familles économiques (y compris les célibataires), selon la principale source 
de revenu 

 Familles économiques (y compris les 
célibataires), selon la principale source de 

revenu 
 milléniaux (de 17 à 36 

ans) 
génération X (de 37 à 

50 ans) 
baby-boomers (de 51 à 

70 ans) 
 génération X (de 20 à 

33 ans) 
baby-boomers (de 34 

à 53 ans) 
ACTIFS LIQUIDES 

      

Valeur moyenne des actifs financiers 6 100 $ 15 910 $ 45 326 $ 
 

3 265 $ 13 340 $ 

Pourcentage ayant des actifs financiers trop faibles pour 
les abriter de la pauvreté pendant un mois 

32,9 % 25,9 % 21,0 % 
 

46,4 % 30,1 % 

DETTES 
      

Dettes moyennes totales 15 900 $ 62 500 $ 18 738 $ 
 

10 690 $ 20 139 $ 

Pourcentage avec 0 $ de dette 30,4 % 20,9 % 48,7 % 
 

19,5 % 20,4 % 

DETTE ETUDIANTE 
      

Pourcentage avec endettement étudiant 25,7 % 13,3 % 7,2 % 
 

25,6 % 11,0 % 

Dette moyenne liée aux prêts étudiants 0 $ 0 $ 0 $ 
 

0 $ 0 $ 

Dette moyenne conditionnelle liée aux prêts étudiants 9 192 $ 6 932 $ 8 132 $ 
 

8 966 $ 5 365 $ 

DETTE DE CARTE DE CRÉDIT 
      

Pourcentage avec dette de carte de crédit 44,0 % 44,5 % 41,7 % 
 

47,0 % 45,8 % 

Valeur moyenne de dette de carte de crédit 0 $ 0 $ 0 $ 
 

0 $ 0 $ 

Valeur moyenne conditionnelle de dette de carte de 
crédit 

1 697 $ 2 367 $ 2 375 $ 
 

0 $ 0 $ 

Pourcentage sans carte de crédit 14,7 % 10,8 % 10,7 % 
 

28,7 % 17,8 % 

CONDUITE ET AIDE 
      

Pourcentage déclarant utiliser des services financiers 
marginaux** 

4,8 % 4,4 % 2,6 % 
 

5,3 % 1,9 % 

 Pourcentage ayant a reçu un héritage 14,2 % 19,3 % 40,7 % 
 

N/A N/A 
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Valeur moyenne de l'héritage reçu  12 500 $  22 000 $  50 000 $  
 

N/A N/A 

Pourcentage recevant une aide financière d’en dehors de 
leur ménage 

N/A N/A N/A 
 

15,1 % 9,8 % 

Pourcentage ayant un budget familial 48,8 % 47,8 % 45,5 % 
 

51,3 % 47,4 % 

* La valeur diffère selon la taille de la famille. ** Le service de prêts en était un sur gages en 1999 et sur salaire en 2016.  
Analyse de J. Robson utilisant l’Enquête sur la sécurité financière de 1999 et 2016, fichiers de microdonnées publiques.  
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 Résultats moyens en 2008 

milléniaux (de 18 à 
28 ans) 

génération X (de 
29 à 42 ans) 

baby-boomers (de 
43 à 62 years) 

milléniaux (18 ou 
19 ans) 

milléniaux (de 20 à 
24 ans) 

milléniaux (de 25 à 
28 ans) 

génération X (de 
30 à 34 ans) 

 
Joindre les deux 

bouts 
 

7,005 7,030 7,199 7,043 7,012 6,981 7,021 

 
Planifier 

 
4,436 5,252 5,621 3,831 4,190 4,944 5,149 

 
 
 

 Résultats moyens en 2014 

milléniaux (18-34 
ans) 

génération X (35-
48 ans) 

baby-boomers (49 
to 68 ans) 

milléniaux (18 or 
19 ans) 

milléniaux (20-24 
ans) 

milléniaux (25-29 
ans) 

milléniaux (30-34 
ans) 

 
Joindre les deux 

bouts 
 

7,076 7,086 7.254 7,009 7,171 7,023 7,062 

 
Planifier 

 
4,462 5,228 5,688 3,461 4,232 4,637 4,883 

 
Note : Le score maximum pour « Joindre les deux bouts »  est de 7,827 (fourchette = 6,227). Le score maximum pour « Planifier » est de 7,200 (fourchette = 5,804).  
Analyse de J. Robson utilisant l’Enquête sur la capacité financière, 2008 et 2014, fichier maître, consulté par l’intermédiaire du Réseau canadien des centres de données de 
recherche.  
 
 
 
Questions de l’enquête intégrées aux sous-groupes « Joindre les deux bouts » et « Planifier » 
 
Question de 
l’enquête Description 

  

OE_Q17  Respect des obligations financières 
 

Pondérés et additionnés pour obtenir  
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OE_Q14  Retards de paiement au cours des 12 
derniers mois 

Combinés pour créer un élément 
composite avec différentes 
combinaisons ordonnées de réponses 
aux éléments de base. 

un résultat pour le sous-groupe 
« Joindre les deux bouts ». 

OE_Q15  Retards dans le paiement du loyer ou 
de l’hypothèque 

OE_Q16  Retards dans le remboursement d’un 
prêt 

SA_Q03 Évaluation personnelle sur joindre les 
deux bouts 

 
 

RP_Q01 Préparation financière pour la 
retraite, future ou actuelle 

Combinés pour créer un élément 
composite avec différentes 
combinaisons ordonnées de réponses 
aux éléments de base. 

Pondérés et additionnés pour obtenir  
un résultat pour le sous-groupe 
« Planifier ». 

RP_Q08 Confiance au sujet de sa retraite 

FC_Q09 Possession d’un testament 
Combinés pour créer un élément 
composite avec différentes 
combinaisons ordonnées de réponses 
aux éléments de base. FC_Q07 Possession d’au moins une police 

d’assurance 

FM_Q02 Paiement d’une dépense de 500 $ 
Utilisée si le revenu personnel est 
inférieur à 60 000 $ 

FM_Q03 
 Paiement d’une dépense de 5 000 $ 

Utilisée si le revenu personnel est 
supérieur à 60 000 $ 
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Source : J. Robson selon le tableau 36-10-0105-01 de Statistique Canada et la documentation de l’enquête.  

 
 

 
 

 

produit intérieur brut réel, indice 
de volume 2007=100, variation 

en pourcentage
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-3

-2

-1

0

1

2

3

Moment où ont eu lieu les enquêtes utilisées dans un contexte macroéconomique



 

59  PUBLIC POLICY FORUM | FORUM DES POLITIQUES PUBLIQUES 
 
 


	À PROPOS DU FPP
	REMERCIEMENTS À notre partenaire
	AVANT-PROPOS DU  FORUM DES POLITIQUES PUBLIQUES
	Résumé
	Qui sont les milléniaux?
	Qu’est-ce que la « littératie financière » et pourquoi devrions-nous aussi parler de bien-être financier?
	Quel est le niveau de littératie financière des milléniaux?
	Quel est l’état de santé financière des milléniaux?
	La situation des milléniaux  est-elle ALARMANTE?
	IMPLICATIONS POUR LES POLITIQUES PUBLIQUES AU CANADA
	Annexe 1 : Sources des données et méthodologie
	ANNEXE 2: donnÉes

